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	Mesure
	Description
	Admissibilité[footnoteRef:1] [1:  Pour les statuts et les définitions, voir la convention collective, article 1-2.00] 

	Procédure
	Autres informations

	Gestion de la CFTV
	Programme d’aide aux employés 
https://www.travailsantevie.com/ 

	5 heures de consultation individuelle gratuites/année, pour l’employé admissible et les membres de sa famille immédiate.
	Tout membre du personnel sous contrat, à l’exception des étudiants et des personnes-ressources pour formation non créditée 
	Appel sans frais ou prise de rendez-vous via le site Web.
	2 heures de services-conseils téléphoniques pour questions légales ou financières incluses dans le 5 heures.

	Adaptabilité de l’organisation
	-
	
	
	
	

	Aménagement du temps de travail
	PVRTT (Programme volontaire de réduction du temps de travail)
(5-17.00 de la convention collective : http://seecv.ca/convention-collective/)


 
	Permet la réduction de la charge de travail. 

La personne doit toutefois avoir un ETC entre 0,4 et 0,9 ETC/année et/ou
entre 0 et <0,8 ETC/session.

	Personnel enseignant permanent ou non-permanent qui a une charge de travail à temps complet annuelle.
Et
Avoir au moins 3 ans d’ancienneté (pour les 2 statuts).
	Demande écrite à la Direction des études avec la répartition des tâches. 
	

	
	Programme de retraite progressive
(5-20.00, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Permet de réduire la disponibilité pour une période de 1 à 5 ans, avant le départ à la retraite.

La personne doit conserver une charge d’enseignement entre 40% et 80% (0,4 à 0,8 ETC) d’une personne à temps complet.
	Personnel enseignant à temps complet, éligible à la retraite entre 1 et 5 ans.
	Demande écrite à la Direction des  ressources humaines 60 jours avant le début de la mise à la retraite progressive.
	Éligibilité au programme : une seule fois.

	
	Horaire de travail adapté permettant la flexibilité dans la disponibilité
(8-8.00, http://seecv.ca/convention-collective/ )
	Entente permettant de prendre 50 minutes ou 1h30 pour dîner (entre 11 h 30 et 14 h).
Et/ou
De choisir une disponibilité quotidienne de 6 h 30 ou non.
	[bookmark: _Hlk535996986]Tout membre du personnel enseignant.
	En faire la demande lors de la période de répartition de la tâche dans le formulaire « contrainte individuelle session 20XX (convention collective) » sur Omnivox.
	-

	
	Prévisibilité des horaires et des lieux de travail
(8-5.04 et 8-5.05, http://seecv.ca/convention-collective/) 
	Au moins 45 jours avant le début de la session, le Collège informe le personnel enseignant des cours qu’il aura à donner (sauf MED et sécuritaire du revenu).

Au moins 5 jours ouvrables avant le début de la session, le Collège transmet les horaires au personnel enseignant.
	Tout membre du personnel enseignant.
	Lors de la signature des tâches pour la session suivante pour le personnel permanent ou lors de l’acceptation de la charge d’enseignement offerte par la direction des études pour le personnel précaire.

L’horaire est déposé sur Omnivox.

	-

	
	Mesure
	Description
	Admissibilité
	Procédure
	Autres informations

	Congés
	Droits parentaux
(5-6.00, http://seecv.ca/convention-collective/ )


	Congés de maternité, de paternité, pour adoption ou en vue d’une adoption.
Congés spéciaux à l’occasion de la grossesse et de l’allaitement.
Congé sans traitement et prolongations additionnelles du congé sans traitement.
	L’admissibilité est variable selon le congé.

	Avis et préavis : 5-6.48 à 5-6.55 de la convention collective.
	Certains autres congés spéciaux sont prévus à la convention collective (5-6.20).
Certains congés peuvent être fractionnés, suspendus ou prolongés selon les modalités de la convention collective. 

	
	Congé pour responsabilités parentales
(5-6.45, http://seecv.ca/convention-collective/ )
	Permettre la présence du parent auprès de son enfant mineur : 
· Handicapé
· Malade
· Ayant des difficultés de développement socioaffectif.
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
	Aviser le Collège 30 jours à l’avance.
	Congé maximum d’un an.

	
	Absences pour raisons familiales 
(5-10.05, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Permettre de remplir ses obligations parentales pour son enfant ou celui de la conjointe ou du conjoint reliées à :
· La garde
· La santé
· L’éducation
Ou en raison de l’état de santé de : 
· Conjointe ou conjoint
· Père ou mère
· Frère ou sœur
· Grands-parents
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
	Prévenir le Collège dès que possible.
	Maximum 10 jours/année. 

Six des 10 journées peuvent être déduites de la banque de congés maladie et les autres sont sans traitement.

Les journées de congé sont fractionnables en demi-journées.
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	Mesure
	Description
	Admissibilité
	Procédure
	Autres informations

	Congés
	Congés pour raisons familiales 
(5-10.06, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Congés sans traitement pour les cas suivants :
Un congé (12 semaines sur une période de 12 mois) en cas de grave maladie ou d’un grave accident, si la présence est requise auprès de : 
· Enfant ou enfant de la conjointe ou du conjoint
· Conjoint ou conjointe
· Père ou mère ou de leurs conjoints
· Frère ou sœur
· Grands-parents

Le congé précédent peut être prolongé jusqu’à 104 semaines si :
· Enfant mineur atteint d’une maladie grave ou potentiellement mortelle;
· Enfant mineur a subi un préjudice grave résultant d’un acte criminel.

Un congé d’une durée maximale de 52 semaines si :
· l’enfant mineur est disparu;
· son enfant, sa ou son conjoint se suicide.

Un congé d’une durée maximale de 104 semaines si le décès des personnes suivantes résulte directement d’un acte criminel :
· Enfant
· Conjointe ou conjoint
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
	Prévenir le collège dès que possible et fournir, sur demande, une preuve justifiant une telle absence.
	Les articles 79.13 à 79.16 de la Loi sur les normes du travail s’appliquent aux
congés prévus à la présente clause.
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	Mesure
	Description
	Admissibilité
	Procédure
	Autres informations

	Congés
	Congés spéciaux 
(5-10.01, http://seecv.ca/convention-collective/))
	a) Décès : conjointe ou conjoint, enfant, enfant de la conjointe ou du conjoint → 5 jours ouvrables consécutifs.
b) Décès : parent, belle-mère, beau-père, sœur, frère → 3 jours ouvrables consécutifs.
c) Décès : belle-sœur, beau-frère, bru, gendre, grands‑parents → le jour des funérailles.
Si la personne résidait au domicile de l’enseignante ou de l’enseignant→3 jours ouvrables consécutifs.
d) Mariage : parent, enfant, sœur, frère, demi-sœur, demi-frère → jour du mariage.
e) Mariage de l’enseignante ou de l’enseignant → 5 jours ouvrables consécutifs y compris le mariage.
f) Déménagement → le jour même, 1 fois/an.
g) Quarantaine → selon le nombre de jours requis par une autorité médicale compétente.
h) Force majeure (feu, inondation, désastre, etc.) → entente entre le Collège et la personne.
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
	Prévenir le Collège le plus tôt possible.
	Dans les cas de décès, le nombre de jours alloués peut varier selon la distance à parcourir pour se rendre aux funérailles (5‑10.02).

	
	Absence pour raison sérieuse ou urgence
(5-10.03, http://seecv.ca/convention-collective/)
	· Demander une absence avec salaire pour des raisons sérieuses;
· Demander une absence avec salaire pour une urgence.
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
	Prévenir le Collège le plus tôt possible et produire la justification écrite ou, faire une demande écrite.
	

	
	Juré ou témoin
(5-10.04, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Congé avec salaire pour une personne appelée à titre de juré ou en tant que témoin dans une cause.
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
	Prévenir le Collège le plus tôt possible.
	




	
	Mesure
	Description
	Admissibilité
	Procédure
	Autres informations

	Congés
	Congé pour activités professionnelles
(5-7.01 à 5-7.03, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Congé avec salaire pour :
· Assister à des conférences ou congrès : 
· D’une association à but culturel;
· D’une corporation professionnelle;
· D’une société scientifique;
· Donner des cours;
· Prononcer des conférences sur des sujets éducatifs ;
· Participer à des travaux d’ordre éducatifs;
· Siéger au sein : 
· D’une commission ministérielle;
· D’un comité régional de planification;
· D’un comité ou commission du ministère;
· Tout autre comité ou commission du même ordre.
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
	Aviser le Collège dans un délai raisonnable et obtenir l’autorisation.
	La durée du congé peut varier selon la demande.


	
	Congé pour activités professionnelles
(5-7.04 à 5-7.06, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Congé sans salaire pour : 
· Participer à un programme de coopération avec les provinces canadiennes ou les pays étrangers (programme officiellement reconnu par le Gouvernement du Québec ou du Canada);
· Exercer une fonction pédagogique hors Québec conformément à :
· Un programme d’aide aux pays étrangers;
· Un programme d’échanges;
· Un programme d’enseignement extraterritorial.
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
	Aviser le Collège dans un délai raisonnable et obtenir l’autorisation.
	La durée du congé varie entre 1 an et 2 ans.

Le retour au collège coïncide avec le début d’une session.




	
	Mesure
	Description
	Admissibilité
	Procédure
	Autres informations

	Congés
	Charge publique
(5-8.00, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Congé sans salaire pour :
· Se présenter à une assemblée de mise en candidature;
· Être candidate ou candidat à une élection provinciale, fédérale, municipale ou scolaire;
· Une personne élue lors de l’élection*;
· Une personne élue ou nommée à une fonction civique autre*.
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
	Aviser le Collège dans un délai raisonnable.
	*La charge de travail peut varier selon l’exigence du mandat. Le Collège peut exiger que la personne prenne un congé sans salaire (5-22.00) si les absences causent un préjudice grave à sa tâche enseignante.

Si le congé dure plus d’une session, l’ancienneté cesse de s’accumuler (5-3.05 a)

	
	Congé à traitement différé ou anticipé 
(5-13.00, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Permet de bénéficier d’une période de congé rémunérée par étalement du salaire.

Le régime comporte une période de travail et une période de congé.
	Être permanent et ne pas être MED ni invalide.
	Faire une demande écrite indiquant : 
· Durée de participation au régime (2-3-4 ou 5 ans);
· Durée du congé (6 ou 12 mois);
· Début et fin du régime;
· Début et fin du congé.
	Le retour au collège coïncide avec le début d’une session.
Au terme du congé, la personne doit demeurer à l’emploi pour une durée au moins équivalente à la durée du congé (5‑13.08)

	
	Congé mi-temps
(5-16.00, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Permet de travailler à mi-temps pendant une année scolaire.
La charge peut être accomplie à l’intérieur d’une ou deux sessions.
	Être à temps complet (permanent ou non) et avoir au moins 3 ans d’ancienneté.
Ou
Avoir été à temps complet 2 ans et accomplir la moitié de sa charge annuelle l’année suivante.
	Fournir un avis avant le 15 mars.

	Le retour au collège coïncide avec le début d’une année scolaire.

	
	Congé sans salaire
(5-22.00, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Permet d’obtenir un congé sans traitement d’une année scolaire.
	Avoir au moins 3 ans d’ancienneté.
Ou
Avoir occupé une charge à temps complet pendant 2 ans.
	Fournir un avis avant le 15 avril.

	Le congé est renouvelable pour une autre année.
Ce congé ne peut être utilisé pour occuper un autre emploi, à moins d’entente en RCS.

	
	Congé de perfectionnement avec salaire
(7-2.00, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Permet de réduire la tâche d’enseignement à temps complet ou à temps partiel pour se perfectionner.
	Personnel enseignant à temps complet.
	Produire les documents requis, selon les modalités du Collège ou du comité de perfectionnement du Collège, dans les délais réglementaires.
	

	
	Congé de perfectionnement sans salaire
(7-3.00, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Permet de réduire la tâche d’enseignement à temps complet ou à temps partiel pour se perfectionner.

Le congé peut varier entre 1 session et 2 années.
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
	Fournir un avis dans un délai raisonnable.
	




	
	Mesure
	Description
	Admissibilité
	Procédure
	Autres informations

	Congés
	Congé pour l’obtention d’un diplôme donnant accès à l’échelon 18
(7-6.00, http://seecv.ca/convention-collective/)
	Bénéficier d’un congé (libération) avec salaire pour obtenir un premier diplôme de maîtrise.
La libération peut être étalée entre 1 et 4 sessions et la réussite des cours est conditionnelle à la poursuite du projet.
	Personnel enseignant précaire ou permanent.
Priorité aux personnes ayant atteint 19 ans de scolarité et qui étaient à l’échelon 17 en 2015-16.
	Au plus tard le 15 mai, faire parvenir au Comité paritaire de placement un projet de formation accompagné d’un avis du Collège.
	

	
	Congé sans salaire non prévu à la convention 
(4-3.11 e), http://seecv.ca/convention-collective/)

	Permet de prendre un congé d’une durée variable quand aucun autre congé ne convient à la personne concernée.
	Personnel enseignant précaire ou permanent.

	Faire une demande écrite à la Direction des ressources humaines.
	Ce congé doit être accepté en RCS.

	Flexibilité du lieu de travail
	Possibilité de travail à domicile 
(8-8.00, http://seecv.ca/convention-collective/)
	L’enseignante ou l’enseignant remplit normalement sa tâche dans les locaux du Collège.
Elle ou il y est au moment où les devoirs de sa charge l’exigent (ex : cours, laboratoires, ateliers et stages, libérations, réunions…).
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Pour tous les congés, consultez :  




Entente concernant l’autonomie professionnelle : 

Entente concernant le travail à temps partiel pour le personnel enseignant précaire :  

Pour des modèles de lettre pour vos demandes de congés, consultez : Modèles de lettres 
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ENTENTE (EH-18-19-07) 
 


 
ENTENTE INTERVENUE ENTRE LE CÉGEP DE VICTORIAVILLE  


ET  
LE SYNDICAT DES ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS 


 
 
Considérant  L’article 5-17.00 relatif au Programme volontaire de réduction du temps de travail 


(PVRTT); 
 


La volonté d’établir un pourcentage de réduction salariale correspondant le plus 
possible à la charge d’enseignement laissée; 


 
La volonté de minimiser les coûts engendrés sur la masse salariale; 
 
La volonté de simplifier la gestion des PVRTT dans la répartition de la tâche pour 
les départements d’enseignement. 


 
Les parties soussignées conviennent des deux modalités suivantes : 
 
1. Les demandes de PVRTT sont déposées au secrétariat de la Direction des études en même 


temps que la répartition des tâches, au moyen du formulaire ci-annexé (Annexe A). 
 


2. Deux modes de calculs de PVRTT peuvent être acceptés. L’enseignant ou l’enseignante 
identifie le mode de calcul choisi au moyen du formulaire ci-annexé (Annexe A). 


 
3. Le pourcentage de réduction de salaire est établi selon l’une des modalités suivantes : 


a. Méthode de calcul A 


i. L’enseignante ou l’enseignant détermine le pourcentage de réduction de 


tâche qu’il souhaite demander. Ce pourcentage correspondra à celui de 


sa réduction salariale. La formule utilisée pour déterminer la valeur 


d’unités de Ci associée au PVRTT est la suivante : 


 


Nombre d’unités de Ci associée au PVRTT = 40 de Ci x % de PVRTT 


Exemple de calcul : 


8 de CI = 40 de Ci x 20% de PVRTT 


ii. Ce pourcentage est indiqué dans le module de tâche d’Omnivox par le 


coordonnateur ou la coordonnatrice de département avec le code de 


charge « PVRTT-CI ». 


iii. L’enseignante ou l’enseignant fait son choix de tâche pour la session par 


la suite, pour atteindre une CI équitable avec celle des autres membres 


du département à temps plein pour l’année en cours. 


 


 


 







 


b. Méthode de calcul B 


i. L’enseignante ou l’enseignant fait son choix de tâche pour la session, sans 


PVRTT. 


ii. L’enseignante ou l’enseignant identifie la partie de tâche qu’elle ou il 


souhaite laisser au profit d’un PVRTT. 


iii. Le pourcentage de réduction de salaire pour la session est établi au 


moyen de la formule suivante : 


 
 
Exemples: 


Tâche sans PVRTT :  
 


cours A - 1 groupe 


Supposons que la CI session est de 47 cours B – 2 groupes 


cours C – 1 groupe 


 
Tâche avec PVRTT : 
 


Cours B – 1 groupe Supposons que la CI des 2 cours, 
tâche assumée pendant la session, 


est de 28 CI session de 
28 + 19 = 47 


Cours C – 1 groupe 


PVRTT : laisser le 
cours A et un 


groupe du cours B 
PVRTT de 47- 28 = 19 


 
Le pourcentage de réduction de salaire pour la session sera donc de : 


[19/47] x 100 = 40,4 % 
  La coupure salariale dans le cas d’un Med sera calculée sur un traitement à 100% 
 
Les parties soussignées conviennent aussi par la présente entente que les enseignantes et les 
enseignants qui souhaitent participer au PVRTT déposent leur demande au plus tard au moment 
du dépôt du scénario de répartition des tâches. 
 
La présente entente entre en vigueur à la signature et se renouvelle automatiquement à chaque 
année, à moins d’avis contraire par l’une ou l’autre des parties avant le 1er avril précédant l’année 
d’engagement, auquel cas elle s’applique jusqu’à ce qu’une entente modifiée soit convenue entre 
les parties, 
 
En foi de quoi, les parties ont signé à Victoriaville, ce    2019. 
 
 
             
Pour le Cégep de Victoriaville    Pour le syndicat   


  
  







 


Annexe A 
 
 
Le ________________________ 
 
 
Madame Mariannick Paris 
Directrice adjointe des études 
 
 
Objet :  Programme volontaire de réduction de temps de travail 
 
 
Madame, 
 
En vertu de l’article 5-17-00 de la convention collective, je désire participer au programme de la façon 
suivante pour la session _____________. 
Je choisis la méthode de calcul   . 
 


Méthode de calcul A Méthode de calcul B 


Indiquer le % de réduction de tâche demandé : 
 
 


Tâche et autres allocations sans PVRTT : 
 
 
 
 


Partie de tâche laissée au profit du PVRTT : 
 
 
 
 


Pourcentage de PVRTT : 
 
 


 
 
 
 
_____________________ 
(Signature manuscrite) 
 
 
______________________ 
(Signature lettres moulées) 
 
 
c.c. Service des ressources humaines    Reçu le ______________ 
 Syndicat des enseignantes et des enseignants   Par __________________ 
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À l’intention des membres des syndicats affiliés
à la fédération des enseignantes et enseignants de Cégep (FEC-CSQ) 


sur les droits parentaux
et le RQAP







TABLE DES MATIÈRES


Préambule
Ce document se veut un résumé vul­


garisé des différents droits prévus par 
la convention collective, le Régime 
québécois d’assurance paren­
tale (RQAP) et la Commission 
des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du tra­
vail (CNESST). Il est disponible 
auprès de votre syndicat ou sur 
le site lacsq.org/droitsparentaux. 
Il est entendu que la convention 


collective et les lois concernées 
demeurent les véritables sources de 


droit. Ce document n’a donc pas de 
valeur légale.


De plus, bien que ce document intègre les princi­
paux éléments pertinents relatifs au RQAP, nous 
vous suggérons de visiter le site rqap.gouv.qc.ca ou 
de consulter les brochures d’information du RQAP.


Il est primordial de compléter l’information 
auprès de votre syndicat afin de vous assurer 
d’exercer le mieux possible tous les droits rela-
tifs à votre situation personnelle.


À qui s’adresse ce document
Ce document s’adresse à l’enseignante ou à 
l’enseignant membre d’un syndicat affilié à la 
Fédération des enseignantes et enseignants de 
cégep (FEC-CSQ). Le document de référence est la 
convention collective C1 2015-2020.


Par ailleurs, nous invitons les personnes résidant 
hors Québec à s’adresser à leur syndicat, puisque 
dans leur cas c’est l’assurance-emploi qui s’applique 
et non le RQAP.


Mario Labbé, conseiller
Sécurité sociale, CSQ-Québec


IMPORTANT
VEUILLEZ LIRE CE QUI SUIT AVANT  


TOUTE AUTRE PARTIE DU DOCUMENT


Préambule
À qui s’adresse ce document
A. Le Régime québécois d’assurance parentale (RQAP)  
en un coup d’œil


B. La période de grossesse – Congés spéciaux


C. Le congé de maternité


D. Les congés de paternité ou d’adoption


E. Les congés sans traitement en prolongation du congé de 
maternité, de paternité ou d’adoption (« congé parental »)


F. Les situations particulières
1. 	 Enseignante ou enseignant dont le contrat prend fin


2. 	 Enseignante qui devient enceinte pendant un congé  
sans traitement prévu aux droits parentaux


3. 	 Grossesses rapprochées


4. 	 Maternité ou adoption durant un contrat de congé  
à traitement différé


5. 	 Suspension, fractionnement et prolongation du congé  
de maternité, de paternité, d’adoption ou sans traitement


6. 	 Interruption de grossesse à compter du début de la vingtième 
semaine précédant la date prévue pour l’accouchement


7. 	 Indemnités complémentaires pour une personne ayant  
plus d’un employeur


8. 	 Personne ayant des revenus de travail autonome  
(revenus d’entreprise)


9. 	 Congé pour responsabilités parentales


10. Prolongation de la période de référence


11. Baisse du revenu assurable dans les semaines précédant  
la demande de prestations


12. Début anticipé de la période de prestations


Échéancier personnel – congé de maternité :  
avis à donner et délai à respecter
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A.	Le Régime québécois d’assurance 
parentale (RQAP) en un coup d’œil


1. Régime de base et régime particulier – Tableau synthèse


Note : Les 2 parents doivent opter pour le même régime (choix irréversible, sous réserve de motifs exceptionnels). Ce choix est exercé par le premier parent qui fait sa demande.


2. Combien? 


Le montant des prestations est établi, selon le cas, à 75 %, 70 % ou 55 % du revenu hebdomadaire moyen (RHM) de la personne, lequel était soumis 
à un maximum de 1 375 $ en 2016 (ou 71 500 $ par année). Il s’agit généralement de la moyenne des 26 dernières semaines de la période de 
référence (52 semaines) durant lesquelles la personne a eu un revenu assurable (revenu d’emploi ou revenu d’entreprise, incluant vacances, congés 
payés, heures supplémentaires, primes, etc.). 


Les semaines ne comportant aucun revenu assurable sont exclues du décompte de ces 26 semaines. C’est le cas, par exemple, des semaines où 
une personne reçoit des indemnités de retrait préventif (CNESST), des prestations du RQAP pour un précédant bébé, des prestations d’assurance-emploi ou 
n’a tout simplement aucun revenu. Ces semaines n’ont donc pas d’effet sur le revenu hebdomadaire moyen.


Toutefois, chaque semaine comportant un revenu assurable, aussi petit soit-il, sera incluse dans les 26 semaines prises en compte. Il s’agit donc des 26 
plus récentes semaines de revenu assurable, et non des 26 meilleures.


Exemple
Période de référence (52 semaines)


	 Au travail	 Au travail	 Assurance-emploi	 Au travail	
DEMANDE


 
	 (18 semaines)	 (6 semaines)	 (8 semaines)	 (20 semaines)	


DE PRESTATIONS 


	 Revenu hebdomadaire moyen = 26 dernières semaines / 26


Par ailleurs, le diviseur minimal pour établir le revenu hebdomadaire moyen est 16. Ainsi, si une personne a au moins 16 semaines dans sa période de 
référence comportant un revenu d’emploi relativement fidèle à son revenu habituel, elle aura alors droit à un taux de prestations satisfaisant.


Plusieurs exceptions permettent de prolonger ou de modifier la période de référence afin d’améliorer le taux de prestations (retrait préventif, grossesses 
rapprochées, assurance-emploi, etc.). Ces exceptions (articles 31.1, 31.2 et 32 du Règlement d’application de la Loi sur l’assurance parentale, entre autres) 
permettent de reculer plus loin que 52 semaines (maximum 104 semaines) pour aller chercher davantage de semaines avec un revenu d’emploi ou de 
déplacer la période de référence (voir les pages 12 à 14). En cas de grossesses rapprochées, par exemple, l’article 31.1 permet d’obtenir le même taux de 
prestations pour le deuxième enfant que pour le premier, mais seulement si certaines conditions très strictes sont remplies. Il peut aussi parfois être utile 
de procéder à un « dépôt anticipé » de demande de prestations (voir la page 14). Consultez votre syndicat.


Les prestations du RQAP sont calculées à partir des revenus bruts de la personne (revenu individuel et non familial) et sont imposables (fédéral et 
provincial). Toutefois, il s’agit des seules déductions que le RQAP effectuera. Ces prestations ne sont en effet soumises à aucune autre cotisation (RRQ, 
assurance-emploi, RQAP, RREGOP, cotisations syndicales, etc.). Par contre, les déductions d’impôt prélevées par le RQAP sont généralement insuffisantes, 
ce qui occasionne souvent une désagréable facture à payer lors de la production de la déclaration d’impôt au printemps suivant. Pour s’en prémunir, il est 
possible de demander au RQAP de prélever des montants additionnels d’impôts fédéral et provincial, à même le formulaire de demande de prestations.


Type de prestations			       Régime de base					      Régime particulier


		  Nombre de semaines de prestations	 % du revenu hebdomadaire moyen	 Nombre de semaines de prestations	 % du revenu hebdomadaire moyen


Maternité  
(mère seulement)	 18	 70 %	 15	 75 %


Parentales	 7	 70 % 
(partageables)	 25	 55 %
	 (7 + 25 = 32)		  25	 75 %


Paternité  
(père seulement)	 5	 70 %	 3	 75 %


Adoption 	 12	 70 %
(partageables)	 25	 55 %	


	 (12 + 25 = 37)		  28	 75 %


IMPORTANT
VEUILLEZ LIRE CE QUI SUIT AVANT  


TOUTE AUTRE PARTIE DU DOCUMENT







Guide sur les droits parentaux et le RQAP4


3. Qui et quand?


La première condition pour avoir droit aux prestations du RQAP est d’avoir eu un revenu assurable d’au moins 2 000 $ au cours de la 
période de référence (voir le point précédent).


La deuxième condition est d’avoir un arrêt de rémunération. En général, il s’agit du moment où une personne commence un congé de 
maternité, de paternité ou d’adoption (après le congé payé de 5 jours, s’il y a lieu). Une fois cette condition respectée, une personne peut 
commencer ce que l’on appelle une période de prestations, c’est-à-dire la période de temps à l’intérieur de laquelle des prestations peuvent 
être payées. Cette période commence toujours un dimanche, puisqu’au RQAP la semaine s’étend du dimanche au samedi.


Pour les prestations de maternité, cette période peut débuter au plus tôt 16 semaines avant la semaine prévue pour l’accouchement et se 
termine au plus tard 18 semaines après la semaine réelle de l’accouchement. Pour ce qui est des prestations de paternité, parentales et 
d’adoption, la période de prestations peut débuter au plus tôt la semaine de la naissance ou de l’arrivée de l’enfant (ou 2 semaines avant 
en cas d’adoption internationale) et se termine au plus tard 52 semaines après.


À l’intérieur de ces balises, le RQAP permet à une personne d’interrompre et de reprendre le versement des prestations à sa guise. Les 
2 parents peuvent aussi recevoir des prestations en même temps. Par contre, il est important de souligner que le RQAP ne fait que verser 
des prestations, mais qu’il n’accorde pas de congés. C’est l’employeur qui accorde les congés nécessaires pour recevoir ces prestations, 
en vertu des dispositions prévues à la convention collective ou, à défaut, à la Loi sur les normes du travail. Il faut donc d’abord obtenir un 
congé de son employeur pour pouvoir demander des prestations au RQAP. Consultez votre syndicat.


4. Quel régime choisir?


Dans le cas d’une mère désirant s’absenter du travail durant 46 semaines ou plus, le régime de base sera financièrement plus avantageux. 
Cela tient compte des indemnités complémentaires versées par l’employeur. Pour une absence de 45 semaines ou moins, c’est le régime 
particulier qui sera au total plus payant, même si les dernières semaines peuvent alors être sans revenu.


5. Comment?


La demande de prestations se fait préférablement par Internet (rqap.gouv.qc.ca) et vous trouverez sur ce site toute l’information perti­
nente. Chaque conjoint doit faire sa propre demande. Règle générale, elle ne peut être faite avant le dimanche de la semaine à partir de 
laquelle la personne veut commencer à recevoir ses prestations (sauf « dépôt anticipé », voir la page 14). Consultez votre syndicat. Le 
ou les relevés d’emploi1 relatifs aux semaines précédant la demande de prestations sont nécessaires à son traitement et sont généralement 
transmis électroniquement par l’employeur. Nous vous invitons à en demander une copie. Si votre employeur tarde à émettre le relevé 
d’emploi, déposez tout de même votre demande au RQAP.


6- Revenus en cours de prestations


Règle générale, les revenus bruts d’emploi (incluant les congés de maladie monnayables2) sont considérés comme des revenus concur­
rents et sont déductibles des prestations du RQAP. Toutefois, le RQAP ne tient pas compte des indemnités complémentaires versées par 
le Collège durant le congé de maternité, de paternité ou d’adoption.


Lorsqu’une personne a droit à un revenu concurrent pour une semaine donnée, elle peut appeler au Centre de service à la clientèle du 
RQAP (1 888 610-7727) afin de demander la suspension de ses prestations pour cette semaine. La demande doit être faite avant le verse­
ment de ces prestations. Le cas échéant, elle pourra alors reporter cette semaine à la fin de sa période de prestations, sans excéder 52 
semaines après la semaine de l’accouchement. Sinon, elle devra déclarer ce revenu concurrent, qui sera déduit de ses prestations. Durant 
les prestations de maternité, chaque dollar de revenu concurrent est déductible des prestations. Durant les autres types de prestations (de 
paternité, parentales ou d’adoption), seule la partie du revenu concurrent excédant 25 % du taux de prestations brut sera déductible. Pour 
plus de renseignements, consultez le site rqap.gouv.qc.ca/declaration-revenus/index.asp.


1	 Il s’agit du même document utilisé aux fins de l’assurance-emploi (communément appelé « cessation d’emploi »).


2	 Le montant des congés de maladie monnayés doit être réparti moitié-moitié sur les 2 semaines couvertes par la période de paie durant laquelle il est versé.
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B.	La période de grossesse – 
Congés spéciaux


a.	 Retrait préventif ou affectation provisoire à l’occasion de la grossesse ou de l’allaitement  
(clause 5-6.19)3


Si ses conditions ou son environnement de travail comportent des risques pour elle ou l’enfant à naître ou qu’elle allaite, l’enseignante 
peut être réaffectée immédiatement à une autre charge. Lors d’une réaffectation, totale ou partielle, l’enseignante continue à recevoir 
son traitement habituel4.


Les principaux motifs de réaffectation ou de retrait préventif sont, entre autres :


•	 supervision de stages en milieu hospitalier;


•	 certains mouvements requis par le travail (par exemple en éducation physique);


•	 utilisation de certains produits toxiques (par exemple en laboratoire), etc.;


Par contre, si l’enseignante est incapable d’occuper son emploi à cause d’un problème de santé personnel, elle aura plutôt droit à un congé 
pour complication ou danger d’interruption de grossesse (voir 1. b.).


Si l’affectation n’est pas possible dans l’immédiat, l’enseignante bénéficie d’un retrait préventif durant lequel elle recevra des indemnités 
de remplacement de revenu (IRR) de la CNESST. Pour l’enseignante admissible au RQAP, les IRR de la CNESST se terminent à compter 
de la quatrième semaine avant la date prévue pour l’accouchement. L’enseignante peut alors commencer son congé de maternité et ses 
prestations du RQAP.


Les revenus pendant un retrait préventif sont les suivants :


	


	 Les 5 premiers jours ouvrables		  Traitement habituel versé par le Collège


	 Les 14 jours civils suivants 		  90 % du salaire net versé par le Collège


	 Les jours suivants 			   90 % du salaire net versé par la CNESST
5


Les 5 premiers jours ouvrables constituent une rémunération assurable pour le RQAP. Par contre, les indemnités à 90 % versées par la 
CNESST (ou par le Collège pour les 14 premiers jours) pour un retrait préventif ne constituent pas de la rémunération assurable. Toutefois, 
ces semaines permettent de prolonger la période de référence servant au calcul du revenu hebdomadaire moyen et du taux de prestations 
(voir la page 3).


Les interactions entre le retrait préventif, la convention collective et le RQAP peuvent être nombreuses et complexes, particulièrement 
en cas de grossesses rapprochées. Elles ont parfois des conséquences indésirables qui, souvent, peuvent être amoindries ou annulées. 
Consultez votre syndicat.


b.	 Complication ou danger d’interruption de grossesse (clauses 5-6.20[1], 5‑6.21 et 5-5.22)


En cas de complication ou de danger d’interruption de grossesse (par exemple, grossesse dite à risque, décollement placentaire, anémie, 
diabète de grossesse, maux de dos, etc.), l’enseignante a droit à un congé spécial et aux prestations d’assurance traitement (incluant les 
congés de maladie, s’il y a lieu) pour la durée prescrite au certificat médical, sans dépasser la veille de l’accouchement.


Note : Le RQAP considère comme de la rémunération assurable les congés de maladie et les prestations d’assurance traitement versées par 
l’employeur. Grâce aux démarches de la CSQ, il est possible, depuis juillet 2012, de bénéficier de l’article 31.2 du Règlement d’application 
de la Loi sur l’assurance parentale pour éviter que ces prestations réduisent le taux de prestations du RQAP (voir la page 14). Consultez 
votre syndicat.


c.	 Interruption de grossesse avant le début de la vingtième semaine précédant la date prévue pour 
l’accouchement (clauses 5-6.20(2), 5-6.21 et 5-5.22)


L’enseignante a droit à un congé et aux prestations d’assurance traitement (incluant les congés de maladie, s’il y a lieu) pour la durée 
prescrite au certificat médical.


d.	 Visites médicales reliées à la grossesse (clause 5-6.20(3) et 5-6.21) 


Il s’agit de 4 journées pouvant être prises en demi-journées sans perte de traitement (auxquelles peuvent s’ajouter des congés de maladie).


1.
Ce que  
prévoit  


la convention  
collective  
(clauses  
5-13.18 à  
5-13.20)


3	 Sur toute la question du retrait préventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite, un dépliant est disponible au bureau de votre syndicat (D11000) ou sur le site de la CSQ  
(lacsq.org/droits-parentaux).


4	 Il doit en être de même lorsque l’enseignante n’est retirée que d’une partie de ses tâches sans être réaffectée. Consultez votre syndicat.


5	 Traitement admissible maximal de 71 500 $ en 2016.
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Durant une réaffectation ou un retrait préventif, l’enseignante conserve tous les droits et tous les avantages reliés à sa charge habituelle.


Les avantages maintenus durant les congés spéciaux numéros 1. b., 1. c. ou 1. d. sont les mêmes que durant le congé de maternité (voir 
la page 7).


Pour toute la durée des congés spéciaux numéros 1. a., 1. b. ou 1. c., l’enseignante se voit reconnaître par le RREGOP exactement le même 
service que si elle avait été au travail, et ce, sans avoir à payer les cotisations ni à faire quelque démarche que ce soit.


La même chose s’applique pour les visites médicales (numéro 1. d.), sauf que les cotisations habituelles au RREGOP seront prélevées par 
le Collège.


a.	 Affectation provisoire et retrait préventif (1. a.)


Consulter son médecin qui remplira le Certificat visant le retrait préventif et l’affectation de la travailleuse enceinte ou qui allaite et le 
formulaire prévu à cet effet après consultation auprès de la Direction de la santé publique (DSP) ou du CLSC6.


Remettre au Collège (dès que possible) copie du certificat et copie du rapport de la DSP ou du CLSC.


b.	 Congés spéciaux numéros 1. b., 1. c. et 1. d.
Le plus tôt possible, aviser le Collège et lui remettre les documents médicaux pertinents.


Pour chacune des visites médicales reliées à la grossesse  : certificat médical ou rapport écrit signé par une sage-femme qui atteste le 
rendez-vous.


C.	Le congé de maternité


Pour avoir droit aux indemnités versées par le Collège, l’enseignante doit avoir accumulé au moins 20 semaines de service effectué dans 
les secteurs public ou parapublic au cours de sa carrière7.


a.	 Pour l’enseignante admissible au RQAP (clauses 5-6.08 à 5-6.14)
L’enseignante admissible aux prestations du RQAP a droit à un congé de 21 semaines :


•	 avec indemnités complémentaires versées par le Collège (différence entre le RQAP et un pourcentage du traitement variant entre 
90 et 100 %);


•	 consécutives (sous réserve de la clause 5-6.12, voir la page 13);


•	 réparties au gré de l’enseignante, mais devant inclure la date de l’accouchement.


Les indemnités par période de paie pour les 21 semaines du congé sont calculées comme suit :


100 % des premiers 225 $ brut du traitement hebdomadaire de base8 
plus
88 % de l’excédent des premiers 225 $
moins
prestations payées ou payables par le RQAP


Exemple
Traitement hebdomadaire de base : 600 $
Prestations du RQAP à 70 % : 420 $


225 $
+


88 % x (600 $ – 225 $)
–


420 $
=  225 $ + 330 $ – 420 $ = 135 $
Dans cet exemple, les prestations du RQAP de 420 $ additionnées à l’indemnité du Collège de 135 $ donnent un revenu total de 555 $, soit 92,5 % du trait-
ement hebdomadaire brut habituel. Ce pourcentage variera entre 90 % pour les salaires élevés et 100 % pour les salaires les moins élevés. Dans tous les 
cas, l’enseignante conservera au moins 100 % de son revenu net durant son congé de maternité.


2.
Renseignements 


relatifs à l’en
semble des congés  


spéciaux (clauses 
5-6.19 à 5-6.21)


3.
Ce que prévoit 


le régime 
de retraite 
(RREGOP)


4.
Ce qu’il  


faut faire


1.
Ce que prévoit  


la convention  
collective  
(clauses  
5-6.08 à  


5-6.18)


 


6	 Pour les risques biologiques, il est important d’agir dès le début de la grossesse. Si le médecin traitant n’est pas disponible, se présenter à une clinique d’urgence.


7	 L’enseignante qui n’a pas accumulé 20 semaines de service n’aura droit qu’au congé, et ce, sans traitement.


8	 Pour l’enseignante à temps partiel, le traitement hebdomadaire de base est le traitement moyen des 20 semaines précédant le congé. Si ces 20 semaines comportent des 
périodes d’assurance traitement, d’assurance-emploi ou de CNESST, on considère le traitement de référence utilisé et non les indemnités reçues. De plus, les périodes de congé 
sans traitement ou d’interruption de contrat sont exclues du calcul.
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Les avantages maintenus durant le congé de maternité de 21 semaines sont les suivants (clause 5-6.57) :


•	 Assurance vie


•	 Assurance maladie et autres régimes d’assurance applicables en versant sa quote‑part


•	 Accumulation de vacances ou paiement de ce qui en tient lieu


•	 Accumulation des journées de maladie


•	 Accumulation de l’ancienneté


•	 Accumulation de l’expérience (avancement d’échelon salarial)


•	 Accumulation du service continu aux fins de l’acquisition de la permanence


•	 Droit de poser sa candidature à une charge


•	 Droit de reporter des semaines de vacances


b.	 Pour l’enseignante non admissible au RQAP9 (clauses 5-6.08 à 5-6.13 et 5-6.17)


L’enseignante non admissible aux prestations du RQAP a droit à un congé de 20 semaines, dont 12 avec indemnités variant entre 90 et 
100 % du traitement habituel entièrement payées par le Collège.


Les 12 semaines d’indemnité versées par le Collège constituent de la rémunération assurable. À la fin de ces 12 semaines, l’enseignante 
sera donc admissible à des prestations du RQAP. Il faut alors demander un relevé d’emploi au Collège.


Note  : Les personnes non admissibles au RQAP présentent souvent des situations complexes qui nécessitent une étude cas par cas. 
Consultez votre syndicat.


La combinaison des droits prévus à la convention collective et au RQAP permet à la mère de recevoir un revenu du Collège ou du RQAP 
sur une période de 50 ou 40 semaines selon le régime choisi (de base ou particulier).


Pendant le congé de maternité de 21 semaines de la convention collective, l’enseignante reçoit entre 90 et 100 % de son traitement 
habituel provenant conjointement du Collège et du RQAP.


Par la suite, l’enseignante a droit à un congé sans traitement en prolongation de son congé de maternité durant lequel elle peut recevoir 
des prestations parentales du RQAP sur une période de 29 ou 19 semaines selon le régime choisi (de base ou particulier).


2.
Arrimage  


entre la  
convention  


collective et  
le RQAP


(21 semaines)


sans traitement


Exemple 1 – Régime de base
Congé de maternité	 Semaines 1 à 18 	 18 prestations de maternité du RQAP (70 %) + indemnités du Collège  
				    = entre 90 et 100 % du traitement habituel


		  Semaines 19 à 21	 3 prestations parentales du RQAP (70 %) + indemnités du Collège  
				    = entre 90 et 100 % du traitement habituel


Prolongation 	 Semaines 22 à 25	 4 prestations parentales du RQAP (70 %)


		  Semaines 26 à 50	 25 prestations parentales du RQAP (55 %)


		  Total		  (21 x entre 90 et 100 %) + (4 x 70 %) + (25 x 55 %)  
				    = moyenne entre 71 et 75 % sur une période de 50 semaines


(21 semaines)


Exemple 2 – Régime particulier
Congé de maternité	 Semaines 1 à 15 	 15 prestations de maternité du RQAP (75 %) + indemnités du Collège  
				    = entre 90 et 100 % du traitement habituel


		  Semaines 16 à 21	 6 prestations parentales du RQAP (75 %) + indemnités du Collège  
				    = entre 90 et 100 % du traitement habituel


Prolongation	 Semaines 22 à 40	 19 prestations parentales du RQAP (75 %) 
sans traitement


		  Total		  (21 x entre 90 et 100 %) + (19 x 75 %)  
				    = moyenne entre 83 et 88 % sur une période de 40 semaines


9	 L’enseignante non admissible est celle qui a moins de 2 000 $ de revenu assurable dans les 52 semaines précédant sa demande de prestations au RQAP, malgré les prolonga-
tions de sa période de référence.
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Pour toute la durée du congé de maternité (21 semaines), l’enseignante se voit reconnaître par le RREGOP exactement le même service 
que si elle avait été au travail, et ce, sans avoir à payer les cotisations ni à faire quelque démarche que ce soit. En ce qui concerne la 
prolongation sans traitement, référez-vous à la page 12.


Donner au Collège un préavis écrit, 2 semaines avant la date prévue du départ pour le congé de maternité, accompagné d’un certificat 
médical ou d’un rapport écrit signé par une sage-femme attestant la grossesse et la date prévue de l’accouchement (voir le modèle 1 ou 
2, selon le cas, à lacsq.org/droits-parentaux). 


Faire une demande de prestations en allant sur le site Internet du RQAP : rqap.gouv.qc.ca.


Faire parvenir au Collège une preuve d’admissibilité au RQAP (voir le modèle 3 à lacsq.org/droits-parentaux). 


Faire parvenir au Collège une demande de report de vacances, s’il y a lieu, au moins 2 semaines avant l’expiration du congé (voir le  
modèle 9 à lacsq.org/droits-parentaux). 


D.	Les congés de paternité  
ou d’adoption


Les congés de paternité (de 5 jours et de 5 semaines) sont réservés exclusivement au père ou à la conjointe de même sexe si elle est 
désignée comme étant l’une des mères de l’enfant.


Les congés d’adoption sont réservés aux parents qui adoptent un enfant.


a. 	Congé de paternité ou d’adoption de 5 jours ouvrables payés à 100 % par le Collège  
(clause 5-6.22 ou 5-6.30)


Ces jours peuvent être discontinus.


Le congé de paternité doit se situer entre le début du processus d’accouchement et le quinzième jour qui suit le retour de l’enfant ou de la mère à 
la maison.


Le congé d’adoption doit se situer entre l’arrivée de l’enfant (ou 2 semaines avant en cas d’adoption internationale) et 2 semaines après.


Une des journées peut être utilisée pour l’enregistrement ou pour le baptême.


Les avantages maintenus durant ce congé sont les mêmes que durant le congé de maternité, incluant le report de vacances (clause 5-6.57, 
voir la page 7).


Note : Le droit aux indemnités complémentaires du Collège est conditionnel au fait de recevoir effectivement des prestations du RQAP 
(de paternité, parentales ou d’adoption). Par exemple, un père ayant choisi le régime particulier et désirant un congé de 5 semaines 
devra recevoir des prestations parentales après ses 3 prestations de paternité pour avoir droit aux indemnités complémentaires durant 
les 2 dernières semaines du congé (clause 5-6.01).


b. 	Congé de paternité ou d’adoption d’au plus 5 semaines avec indemnités complémentaires  
(clauses 5-6.23 à 5-6.29 ou 5-6.32 à 5-6.38)


Pour avoir droit aux indemnités versées par le Collège, l’enseignante ou l’enseignant doit avoir accumulé au moins 20 semaines de service 
effectué dans les secteurs public ou parapublic au cours de sa carrière.


Le parent admissible aux prestations du RQAP a droit à un congé de 5 semaines :


•	 avec indemnités complémentaires versées par le Collège (différence entre le RQAP et 100 % du traitement);


•	 consécutives (sous réserve de la clause 5-6.25 ou 5-6.34, voir la page 13);


•	 simultanées aux prestations du RQAP;


•	 débutant au plus tôt la semaine de l’accouchement et se terminant au plus tard 52 semaines après (paternité);


•	 débutant au plus tôt la semaine de l’arrivée de l’enfant à la maison10 ou 2 semaines avant en cas d’adoption internationale et se 
terminant au plus tard 52 semaines après (adoption).


Les avantages maintenus durant ce congé sont les mêmes que durant le congé de maternité, incluant le report de vacances (clause 5-6.57, 
voir la page 7).


Note : Le droit aux indemnités complémentaires du Collège est conditionnnel au fait de recevoir effectivement des prestations du RQAP 
(de paternité, parentales ou d’adoption). Par exemple, un père ayant choisi le régime particulier et désirant un congé de 5 semaines 
devra recevoir des prestations parentales après ses 3 prestations de paternité pour avoir droit aux indemnités complémentaires durant 
les 2 dernières semaines du congé (clause 5-6.01).


3.
Ce que  


prévoit le  
régime de  


retraite  
(RREGOP)


4.
Ce qu’il  


faut faire


 1. 
Ce que  


prévoit la  
convention  


collective  
(clauses  
5-6.22 à  
5-6.38) 


10	 C’est la prise en charge effective de l’enfant « en vue de son adoption » qui est le déclencheur des droits au RQAP et dans la convention collective.



jbellemare

Texte surligné 



jbellemare

Texte surligné 



jbellemare
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a.	 Les congés de paternité


L’enseignant peut avoir jusqu’à 3 congés distincts, mais non fractionnables en vertu de la convention collective, lesquels ne doivent pas 
nécessairement être consécutifs.


Premièrement, durant le congé de paternité de 5 jours payés (clause 5-6.22), il reçoit son traitement habituel du Collège.


Deuxièmement, durant le congé de paternité d’un maximum de 5 semaines (clause 5-6.23), l’enseignant reçoit l’équivalent de 100 % de 
son traitement lorsqu’on additionne ses prestations du RQAP et les indemnités du Collège.


Troisièmement, l’enseignant peut prendre un congé sans traitement en prolongation du congé de paternité (clause 5-6.40, voir la page 11), 
durant lequel il pourra recevoir des prestations de paternité (s’il en reste) ou des prestations parentales du RQAP, mais aucun complé-
ment du Collège. 


Exemple 1 – Deux congés distincts (régime de base au RQAP)
Congé 1	 Semaine 1 : du 18 au 22 septembre 2017	 Congé de paternité payé : 5 jours payés à 100 % par le Collège


Congé 2	 Semaines 2 à 6 : du 25 septembre au 27 octobre 2017	 Congé de paternité d’au plus 5 semaines : 5 semaines. de prestations de paternité à 70 %  


		  versées par le RQAP + différence versée par le Collège = 100 %


Exemple 2 – Trois congés distincts (régime de base au RQAP)
Congé 1	 Semaine 1 : du 18 au 22 septembre 2017	 Congé de paternité payé : 5 journées payées à 100 % par le Collège


Congé 2	 Semaines 2 à 4 : du 8 au 26 janvier 2018	 Congé de paternité d’au plus 5 semaines : 3 semaines de prestations de paternité à 70 %  


					     versées par le RQAP + la différence versée par le Collège = 100 %


Congé 3	 Semaines 5 et 6 : du 12 au 23 juin 2018	 Congé sans traitement en prolongation du congé de paternité : 2 semaines de prestations  


					     de paternité à 70 % versées par le RQAP (sans complément du Collège)


Dans l’exemple 2, puisque le père a mis fin au congé d’au plus 5 semaines après seulement 3 semaines, il a perdu son droit aux indemni­
tés complémentaires pour les 2 dernières semaines. En effet, les 2 dernières prestations du RQAP ont été versées à l’intérieur d’un congé 
sans traitement.


b.	 Les congés d’adoption


La combinaison des droits prévus à la convention collective et au RQAP permet à l’enseignante ou à l’enseignant de recevoir un revenu du 
Collège et du RQAP sur une période de 38 ou 29 semaines selon le régime choisi (de base ou particulier). 


Pendant le congé d’adoption de 5 jours payés de la convention collective, l’enseignante ou l’enseignant reçoit 100 % de son traitement 
habituel provenant du Collège.


Pendant le congé d’adoption de 5 semaines de la convention collective, l’enseignante ou l’enseignant reçoit 100 % de son traitement 
habituel provenant conjointement du Collège et du RQAP.


Par la suite, l’enseignante ou l’enseignant a droit à un congé sans traitement en prolongation de son congé d’adoption. Elle ou il ne reçoit 
donc plus aucune indemnité ni aucun traitement du Collège, mais peut continuer à recevoir des prestations d’adoption du RQAP pour un 
maximum de 32 ou 23 semaines selon le régime choisi (de base ou particulier).


EXEMPLE 1 – Régime de base
Semaine 1		  5 jours payés par le Collège = 100 % du traitement habituel


Semaines 2 à 6	 5 prestations d’adoption du RQAP (70 %) + indemnité du Collège = 100 % du traitement habituel


Semaines 7 à 13	 7 prestations d’adoption du RQAP (70 %)


Semaines 14 à 38	 25 prestations d’adoption du RQAP (55 %)


Total		  (6 x 100 %) + (7 x 70 %) + (25 x 55 %) = moyenne de 64,9 % sur une période de 38 semaines
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E.	Les congés sans traitement 
en prolongation du congé de 
maternité, de paternité ou 
d’adoption (« congé parental »)


Il y a 2 options de congés sans traitement disponibles11.


Option « 1 » : congé à temps plein sans traitement d’au plus 52 semaines continues


•	 Débute au moment décidé par l’enseignante ou l’enseignant;


•	 Se termine au plus tard 70 semaines après la naissance ou, dans le cas d’une adoption, 70 semaines après que l’enfant a été confié au parent;


•	 Peut prendre fin avant la date prévue avec un préavis de 21 jours coïncidant avec le début d’une session12.


Option « 2 » : congé sans traitement à temps complet d’une durée maximale de 2 ans


Peut prendre fin avant la date prévue avec un préavis de 30 jours, mais le retour doit coïncider avec le début d’une session, à moins d’une 
entente différente avec le Collège (clause 5-6.52).


Les avantages maintenus durant les congés sans traitement en prolongation du congé de maternité, de paternité ou d’adoption  sont les 
suivants (clauses 5-6.59 et 5-6.60) :


•	 Accumulation de l’ancienneté


•	 Accumulation de l’expérience (avancement d’échelon salarial)


•	 Assurance maladie (en payant sa quote-part pour les 52 premières semaines et la totalité des primes par la suite) et autres régimes 
d’assurance applicables


•	 Maintien de la séquence consécutive des contrats aux fins de la permanence (sous réserve des dispositions de la clause 5-2.09)


Note : Il est possible de mettre fin à l’un de ces congés sur simple avis. Par contre, pour prolonger un congé, il faut l’accord du Collège, 
lequel peut refuser. Pour se mettre à l’abri d’imprévus, il peut donc être sage d’opter initialement pour le congé le plus long (option 
« 2 ») et d’y mettre fin au moment voulu.


Durant l’une ou l’autre des prolongations sans traitement, l’enseignante ou l’enseignant ne reçoit aucun traitement ni indemnité du 
Collège. Cependant, elle ou il recevra le nombre de semaines de prestations de paternité, parentales ou d’adoption auquel elle ou il a 
droit en vertu du RQAP, selon le régime choisi et le partage des prestations avec sa conjointe ou son conjoint, s’il y a lieu. Pour plus de 
détails, consultez le site rqap.gouv.qc.ca.


Note : L’enseignante ou l’enseignant qui le désire peut prendre un congé sans traitement plus long que la durée des prestations du 
RQAP. Dans ce cas, les semaines excédant la fin des prestations du RQAP seront sans aucun revenu, à moins d’un retour à temps partiel.


L’enseignante ou l’enseignant doit procéder à une demande de rachat si elle ou il veut se faire créditer le service correspondant à son 
congé sans traitement13. Le coût du rachat sera alors égal aux cotisations qui auraient été prélevées si elle ou il avait été au travail14, dans 
la mesure où la demande de rachat est effectuée dans les 6 mois suivant la fin de l’absence sans traitement. Après 6 mois, le rachat est 
toujours possible, mais le coût sera établi en fonction d’un pourcentage du traitement variant selon l’âge au moment de la demande. Le 
coût sera plus élevé dans ce deuxième cas. Dans tous les cas, le coût d’un rachat peut être défrayé par déduction à la source sur les paies 
ou par des REER. Pour plus de détails, consultez le site retraitequebec.gouv.qc.ca. Consultez votre syndicat.


Faire parvenir un préavis écrit au Collège au moins 3 semaines (congé sans traitement à temps plein) avant la fin du congé de maternité, 
de paternité ou d’adoption (voir le modèle 10 à lacsq.org/droits-parentaux).


Faire parvenir un préavis écrit au Collège avant le 1er novembre, le 1er mars ou le 1er juin, selon le cas (congé sans traitement à temps partiel) (voir 
le modèle 11 à lacsq.org/droits-parentaux).


Faire la demande de prestations en allant sur le site Internet du RQAP : rqap.gouv.qc.ca.


Deux semaines avant la fin du congé sans traitement, faire parvenir un préavis écrit confirmant le retour au travail (voir le modèle 12 à  
lacsq.org/droits-parentaux).


Pour mettre fin au congé avant la date prévue, faire parvenir un préavis écrit 21 jours à l’avance (moins de 52 semaines) ou 30 jours à 
l’avance coïncidant avec le début d’une session (plus de 52 semaines) (voir le modèle 13 à lacsq.org/droits-parentaux).


Pour le paiement des primes d’assurance collective, prendre entente avec le Collège ou l’assureur.


Pour procéder à une demande de rachat au RREGOP, remplir un formulaire disponible au Collège le plus tôt possible.
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EXEMPLE 2 – Régime particulier
Semaine 1		  5 jours payés par le Collège = 100 % du traitement habituel


Semaines 2 à 6	 5 prestations d’adoption du RQAP (75 %) + indemnité du Collège = 100 % du traitement habituel


Semaines 7 à 29	 23 prestations d’adoption du RQAP (75 %)


Total		  (6 x 100 %) + (23 x 75 %) = moyenne de 80,2 % sur une période de 29 semaines


L’enseignante ou l’enseignant qui adopte l’enfant de sa conjointe ou de son conjoint a droit à un congé de 5 jours ouvrables, dont seuls 
les 2 premiers sont avec traitement. Ces jours peuvent être discontinus, mais doivent être pris avant l’expiration des 15 jours suivant le 
dépôt de la demande d’adoption.


Il est à noter que le parent adoptant l’enfant de sa conjointe ou de son conjoint a pleinement droit aux prestations d’adoption du RQAP 
(28 ou 37 semaines selon le régime choisi). Pour en bénéficier, le parent peut demander au Collège une prolongation sans traitement de 
son congé pour adoption de cinq jours.


Les avantages maintenus durant ce congé sont les mêmes que durant le congé de maternité (clause 5-6.57, voir la page 7).


Durant le congé de paternité ou d’adoption payé (5 jours), les cotisations habituelles au RREGOP sont prélevées par le Collège.


Pour toute la durée du congé de paternité ou d’adoption de 5 semaines de la convention collective, les cotisations au RREGOP sont pré­
levées sur le traitement habituel, comme si la personne était au travail. Il n’y a donc aucune perte de droit par rapport au RREGOP ni aucune 
démarche à faire. En ce qui concerne la prolongation sans traitement, référez-vous à la page 12.


Pour le congé de paternité ou d’adoption payé (5 jours), dès que possible, adresser une demande par écrit au Collège avec un certificat 
médical qui indique la date de l’accouchement ou un document confirmant la demande d’adoption (voir le modèle 4 à lacsq.org/droits-
parentaux).


Pour le congé de paternité ou d’adoption d’au plus 5 semaines, présenter une demande au moins 3 semaines à l’avance (voir le modèle 5 
ou 6, selon le cas, à lacsq.org/droits-parentaux).


Faire la demande de prestations de paternité ou d’adoption en allant sur le site Internet du RQAP : rqap.gouv.qc.ca.


Envoyer au Collège la preuve d’admissibilité au RQAP (voir le modèle 3 à lacsq.org/droits-parentaux). 
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E.	Les congés sans traitement 
en prolongation du congé de 
maternité, de paternité ou 
d’adoption (« congé parental »)


Il y a 2 options de congés sans traitement disponibles11.


Option « 1 » : congé à temps plein sans traitement d’au plus 52 semaines continues


•	 Débute au moment décidé par l’enseignante ou l’enseignant;


•	 Se termine au plus tard 70 semaines après la naissance ou, dans le cas d’une adoption, 70 semaines après que l’enfant a été confié au parent;


•	 Peut prendre fin avant la date prévue avec un préavis de 21 jours coïncidant avec le début d’une session12.


Option « 2 » : congé sans traitement à temps complet d’une durée maximale de 2 ans


Peut prendre fin avant la date prévue avec un préavis de 30 jours, mais le retour doit coïncider avec le début d’une session, à moins d’une 
entente différente avec le Collège (clause 5-6.52).


Les avantages maintenus durant les congés sans traitement en prolongation du congé de maternité, de paternité ou d’adoption  sont les 
suivants (clauses 5-6.59 et 5-6.60) :


•	 Accumulation de l’ancienneté


•	 Accumulation de l’expérience (avancement d’échelon salarial)


•	 Assurance maladie (en payant sa quote-part pour les 52 premières semaines et la totalité des primes par la suite) et autres régimes 
d’assurance applicables


•	 Maintien de la séquence consécutive des contrats aux fins de la permanence (sous réserve des dispositions de la clause 5-2.09)


Note : Il est possible de mettre fin à l’un de ces congés sur simple avis. Par contre, pour prolonger un congé, il faut l’accord du Collège, 
lequel peut refuser. Pour se mettre à l’abri d’imprévus, il peut donc être sage d’opter initialement pour le congé le plus long (option 
« 2 ») et d’y mettre fin au moment voulu.


Durant l’une ou l’autre des prolongations sans traitement, l’enseignante ou l’enseignant ne reçoit aucun traitement ni indemnité du 
Collège. Cependant, elle ou il recevra le nombre de semaines de prestations de paternité, parentales ou d’adoption auquel elle ou il a 
droit en vertu du RQAP, selon le régime choisi et le partage des prestations avec sa conjointe ou son conjoint, s’il y a lieu. Pour plus de 
détails, consultez le site rqap.gouv.qc.ca.


Note : L’enseignante ou l’enseignant qui le désire peut prendre un congé sans traitement plus long que la durée des prestations du 
RQAP. Dans ce cas, les semaines excédant la fin des prestations du RQAP seront sans aucun revenu, à moins d’un retour à temps partiel.


L’enseignante ou l’enseignant doit procéder à une demande de rachat si elle ou il veut se faire créditer le service correspondant à son 
congé sans traitement13. Le coût du rachat sera alors égal aux cotisations qui auraient été prélevées si elle ou il avait été au travail14, dans 
la mesure où la demande de rachat est effectuée dans les 6 mois suivant la fin de l’absence sans traitement. Après 6 mois, le rachat est 
toujours possible, mais le coût sera établi en fonction d’un pourcentage du traitement variant selon l’âge au moment de la demande. Le 
coût sera plus élevé dans ce deuxième cas. Dans tous les cas, le coût d’un rachat peut être défrayé par déduction à la source sur les paies 
ou par des REER. Pour plus de détails, consultez le site retraitequebec.gouv.qc.ca. Consultez votre syndicat.


Faire parvenir un préavis écrit au Collège au moins 3 semaines (congé sans traitement à temps plein) avant la fin du congé de maternité, 
de paternité ou d’adoption (voir le modèle 10 à lacsq.org/droits-parentaux).


Faire parvenir un préavis écrit au Collège avant le 1er novembre, le 1er mars ou le 1er juin, selon le cas (congé sans traitement à temps partiel) (voir 
le modèle 11 à lacsq.org/droits-parentaux).


Faire la demande de prestations en allant sur le site Internet du RQAP : rqap.gouv.qc.ca.


Deux semaines avant la fin du congé sans traitement, faire parvenir un préavis écrit confirmant le retour au travail (voir le modèle 12 à  
lacsq.org/droits-parentaux).


Pour mettre fin au congé avant la date prévue, faire parvenir un préavis écrit 21 jours à l’avance (moins de 52 semaines) ou 30 jours à 
l’avance coïncidant avec le début d’une session (plus de 52 semaines) (voir le modèle 13 à lacsq.org/droits-parentaux).


Pour le paiement des primes d’assurance collective, prendre entente avec le Collège ou l’assureur.


Pour procéder à une demande de rachat au RREGOP, remplir un formulaire disponible au Collège le plus tôt possible.
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11	 En plus de ces 2 options, des prolongations additionnelles à temps partiel sont aussi possibles, pouvant aller jusqu’à 6 ans au total dans certains cas (clause 5-6.42). Consultez 
votre syndicat.


12	 Cette condition est plus contraignante que l’article 81.13 de la Loi sur les normes du travail. Consultez votre syndicat.


13	 L’enseignante ou l’enseignant pourrait aussi choisir de laisser la « banque de 90 jours » du RREGOP combler une partie ou la totalité de cette absence. Consultez votre syndicat.


14	 Pour un congé partiel de plus de 20 % d’un temps plein, le coût du rachat sera proportionnel au pourcentage d’absence. Si le congé est de 20 % et moins, c’est la cotisation 
obligatoire qui s’appliquera comme si la personne était au travail à temps plein. 
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F.	Les situations particulières
Note : La convention collective et le RQAP prévoient des dispositions relatives à différentes situations particulières. Pour chacune d’entre 
elles ou pour toute autre qui n’apparaît pas ci-dessous, il est important de communiquer avec votre syndicat.


1. 	 Enseignante ou enseignant dont le contrat prend fin


Lorsqu’une fin de contrat survient avant la fin d’un congé prévu à l’article 5-6.00, ce congé est temporairement interrompu. Toutefois, il 
se poursuivra si l’enseignante ou l’enseignant obtient par la suite un nouveau contrat, mais à partir du point où ce congé serait rendu s’il 
n’y avait pas eu d’interruption. 


	


Exemple
Congé de maternité						      Du 1er mai au 22 septembre 2017


Du 1er mai au 30 juin 2017 : début du congé de maternité (9 semaines)		  Prestations du RQAP + indemnités du Collège = entre 90 et 100 %


Du 3 juillet au 18 août 2017 : interruption entre 2 contrats (7 semaines)		  Prestations du RQAP = 70 %


Du 21 août au 22 septembre 2017 : suite du congé de maternité (5 semaines)	 Prestations du RQAP + indemnités du Collège = entre 90 et 100 %


Dans cet exemple, il faut comprendre qu’une fois le congé de maternité amorcé, rien n’interrompt le décompte des 21 semaines. C’est 
pourquoi il se terminera le 21 septembre, malgré l’interruption entre 2 contrats, avec pour conséquence que l’enseignante perd ainsi son 
droit à 7 semaines d’indemnités complémentaires.


Note : Lorsqu’une enseignante est inscrite sur la liste de priorité et qu’une charge lui revient en vertu de cette liste, elle a le droit de 
l’accepter tout en poursuivant son congé (congé de maternité, parental, retrait préventif ou complication de grossesse). De cette 
manière, elle pourra continuer à cumuler tous les droits et avantages qui y sont reliés (ancienneté, expérience, journées de maladie et 
de vacances, maintien des assurances collectives, cumul du service ou droit de rachat au RREGOP).


2. 	Enseignante qui devient enceinte pendant un congé sans traitement prévu aux droits parentaux 
(clause 5-6.08)


L’enseignante a droit de mettre fin à ce congé sans traitement et de bénéficier d’un nouveau congé de maternité et des indemnités qui y 
sont rattachées. Si le congé sans traitement ne relève pas des droits parentaux, d’autres conditions pourraient s’appliquer. Par ailleurs, le 
montant des prestations du RQAP et des indemnités du Collège pourrait être modifié dans le cas d’une longue absence sans traitement 
ou d’un retour au travail à temps partiel. Consultez votre syndicat.


3. 	Grossesses rapprochées (article 31.1 du Règlement d’application de la Loi sur l’assurance parentale)


Deux grossesses rapprochées peuvent avoir certains effets indésirables sur l’admissibilité au RQAP ou sur le taux de prestations, surtout 
s’il y a retrait préventif. Il y a cependant des façons de remédier à ces éventuels problèmes qui varient selon le cas. Par exemple, en cas 
de grossesses rapprochées précédées de retraits préventifs, l’article 31.1 du Règlement permet, si certaines conditions très strictes sont 
respectées, d’utiliser exactement la même période de référence que pour le précédent bébé (il faut au moins 89 semaines d’indemnités de 
la CNESST ou de prestations du RQAP dans les 104 semaines précédant la deuxième demande de prestations). Consultez votre syndicat.


4. 	Maternité ou adoption durant un contrat de congé à traitement différé  
(article 5-13.00 de la convention collective)


Cette situation peut avoir de nombreuses implications différentes selon votre situation particulière, autant en ce qui a trait à la convention 
collective que par rapport au RQAP. Consultez votre syndicat.
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5. 	Suspension, fractionnement et prolongation du congé de maternité, de paternité,  
d’adoption ou sans traitement


L’enseignante ou l’enseignant peut demander la suspension, le fractionnement ou la prolongation de l’un ou l’autre de ces congés, 
pour certains motifs et selon certaines modalités, par exemple lorsque l’enfant est hospitalisé15 ou lorsque l’enseignante ou l’enseignant 
a un accident ou est malade. Le RQAP prévoit aussi des suspensions pour les mêmes motifs. De plus, en cas d’accident ou de maladie, 
l’enseignante ou l’enseignant pourrait avoir droit, à certaines conditions, à des indemnités de la CNESST ou à des prestations de maladie 
de l’assurance-emploi. Consultez votre syndicat. 


6. 	 Interruption de grossesse à compter du début de la vingtième semaine précédant la date prévue de 
l’accouchement (clause 5-6.09)


L’enseignante a droit au congé de maternité de 21 semaines de la convention collective et aux prestations de maternité du RQAP, mais 
pas aux prestations parentales16.


Quant au père, il a alors droit au congé de paternité de 5 jours payés de la convention collective, mais pas au congé de paternité de 
5 semaines ni aux prestations de paternité ou parentales du RQAP.


7. 	 Indemnités complémentaires pour une personne ayant plus d’un employeur


Lorsqu’une enseignante ou un enseignant a plus d’un employeur, le Collège ne doit alors tenir compte que de la portion de la prestation 
du RQAP générée par le traitement qu’il a lui-même versé dans le calcul des indemnités complémentaires (de maternité, de paternité ou 
d’adoption). À cet effet, sur demande de l’enseignante ou de l’enseignant, le Centre de service à la clientèle du RQAP peut produire un 
document détaillant les proportions du taux de prestations générées par chacun des employeurs. Consultez votre syndicat.


8. 	Personne ayant des revenus de travail autonome (revenus d’entreprise)


Si vous avez des revenus d’entreprise (travailleuses ou travailleurs autonomes), vous avez le choix de les faire prendre en considération ou 
non dans le calcul de votre taux de prestations du RQAP, en plus de vos revenus d’emploi. Le Centre de service à la clientèle peut procéder 
à un « double calcul » pour déterminer quelle option est la plus avantageuse. Pour plus de détails, consultez le site rqap.gouv.qc.ca.


9. 	Congé pour responsabilités parentales (clause 5-6.45)


Pour s’occuper de son enfant mineur dont les difficultés de développement socioaffectif, le handicap ou la maladie nécessitent sa 
présence, l’enseignante ou l’enseignant bénéficie d’un congé sans traitement à temps partiel ou à temps complet d’une durée maximale 
d’un an.


En ce qui concerne les droits maintenus et les rachats au RREGOP, référez-vous à la page 12.


10. 	Prolongation de la période de référence


Lorsque la période de référence comporte moins de 26 semaines de revenu assurable, elle peut être prolongée si on y trouve des motifs 
prévus à l’article 32 du Règlement d’application de la Loi sur l’assurance parentale (par exemple : retrait préventif, prestations d’assurance-
emploi, prestations du RQAP pour un bébé précédent, etc.). Le cas échéant, une telle prolongation sera appliquée automatiquement par 
le RQAP, jusqu’à un maximum de 104 semaines précédant la demande de prestations.


Exemple
Prolongation de la période de référence (38 semaines) Période de référence initiale (52 semaines)


	 Au travail	 Au travail	 Au travail	 Assurance-	 Retrait préventif	
DEMANDE


 
	 (26 semaines)	 (12 semaines)	 (14 semaines)	 emploi	 (30 semaines)	


DE PRESTATIONS 				    (8 semaines)


	 Revenu hebdomadaire moyen


15	 En cas d’hospitalisation ou de maladie grave de l’enfant, l’enseignante ou l’enseignant pourrait avoir droit à des prestations d’assurance-emploi pour enfant gravement malade 
(voir edsc.gc.ca/fr/assurance_emploi/pegm/index.page).


16	 Les indemnités du Collège ne sont payables que durant les 18 semaines de versement des prestations de maternité du RQAP.
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11. 	Baisse du revenu assurable dans les semaines précédant la demande de prestations (« petites 
semaines ») (article 31.2 du Règlement d’application de la Loi sur l’assurance parentale)


En cas de baisse du revenu assurable dans les semaines précédant la demande de prestations, l’article 31.2 du Règlement permet, à cer­
taines conditions, de déplacer la période de référence pour la faire commencer avant la semaine où est survenue la plus récente baisse de 
revenu. L’une des conditions à respecter est de recevoir à la fois un revenu d’emploi et une autre sorte de revenu (par exemple : CNESST, 
RQAP, assurance-emploi, etc.). Depuis le 26 juillet 2012, grâce aux démarches de la CSQ, cette disposition s’applique aussi à une période 
d’assurance traitement versée par l’employeur. Consultez votre syndicat.


12. 	Début anticipé de la période de prestations


Il peut parfois être utile qu’une période de prestations débute plusieurs semaines avant le moment où l’on désire réellement commencer 
à recevoir des prestations. Cela peut servir à reculer plus loin dans le temps pour aller chercher davantage de semaines avec un revenu 
assurable ou à exclure d’éventuelles semaines indésirables (« petites semaines ») qui seraient postérieures au dépôt de la demande de 
prestations. C’est le cas, par exemple, lorsqu’un bon contrat est suivi d’un autre beaucoup moins avantageux dans les semaines précédant 
le moment désiré pour recevoir les prestations du RQAP. Il faut cependant respecter 2 conditions : avoir connu un arrêt de rémunération 
et se trouver à 16 semaines ou moins de la semaine prévue pour l’accouchement. Consultez votre syndicat.







ÉCHÉANCIER PERSONNEL – CONGÉ DE MATERNITÉ
AVIS À DONNER ET DÉLAI À RESPECTER
 
Événement					     Délai				    Date


Préavis écrit à l’employeur avec certificat médical (modèle 1)		  2 semaines avant le début du congé	


Début du congé	


Demande de prestations au RQAP				    Dès le début du congé	


Envoi d’une preuve d’admissibilité aux prestations de maternité  


du RQAP (modèle 3)					     Dès la réception	


Date prévue de l’accouchement	


Date réelle de l’accouchement	


Réception de l’avis de retour au travail (du Collège)


Avis de report de vacances (modèle 9)			   2 semaines avant la fin du congé	


Avis de prolongation sans traitement (modèles 10 ou 11)		  3 semaines avant la fin du congé
	


Fin du congé de maternité (21 semaines)	


Report de vacances (s’il y a lieu)								        Du                       au                      


Début du congé sans traitement en prolongation	


Réception de l’avis de retour au travail (du Collège)		  4 semaines avant la fin du congé	


Avis de retour à la date prévue (modèle 12) 			   2 semaines avant le retour 


Avis de retour au travail avant la date prévue (modèle 13)		  Préavis de 21 jours ou de 30 jours


Fin de la prolongation en congé sans traitement


Rachat du congé sans traitement à Retraite Québec		  Au plus tard 6 mois après la fin du congé


15Les situations particulières • Guide sur les droits parentaux et le RQAP
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Les différents types de congés
CONVENTION COLLECTIVE 2015-2020


CONGÉ POUR ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES (5-7.00)


Ce congé permet Admissibilité Durée du congé Préavis au Collège
Charge 


de travail
Salaire


Ancienneté 
et expérience


RREGOP
Autres informations 


pertinentes


5-7.02 a) 
Assister à des conférences ou congrès : 
•	 d’une association à but culturel
•	 d’une corporation professionnelle 
•	 d’une société scientifique


Personnel 
permanent 
et précaire


Variable selon 
la demande


5-7.02
Dans un délai raisonnable


–


5-7.02
Aucune perte 
salariale


5-7.01
Reconnues


5-7.01
Cotisation habituelle, 
selon l’échelle de 
traitement


–


5-7.02 b)
•	 Donner des cours
•	 Prononcer des conférences  


sur des sujets éducatifs 
•	 Participer à des travaux d’ordre 


éducatif


Personnel 
permanent 
et précaire


Variable selon 
la demande


5-7.02
Dans un délai raisonnable


–


5-7.02
Aucune perte 
salariale


5-7.01
Reconnues


5-7.01
Cotisation habituelle, 
selon l’échelle de 
traitement –


5-7.03
Siéger au sein : 
•	 d’une commission ministérielle
•	 d’un comité régional de planification
•	 d’un comité ou commission 


du Ministère
•	 tout autre comité ou commission 


du même ordre


Personnel 
permanent 
et précaire


Variable selon 
la demande


5-7.03
Dans un délai raisonnable


5-7.03
Charge aménagée 
ou réduite selon 
le congé accordé 


5-7.03
Aucune perte 
salariale


5-7.01
Reconnues


5-7.01
Cotisation habituelle, 
selon l’échelle de 
traitement 


5-7.03
L’autorisation du Collège ne peut être 
refusée sans motif raisonnable


Congé pour activités professionnelles (5-7.00)  . . . . . .      1


Charge publique (5-8.00)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                         2


Congé à traitement différé ou anticipé (5-13.00)  . . . .     3


Congé mi-temps (5-16.00)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                        3


Programme volontaire de réduction  
du temps de travail / PVRTT (5-17.00)  . . . . . . . . . . . . .              4


Programme de retraite progressive (5-20.00)  . . . . . .       4


Congé sans salaire (5-22.00)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                      4


Congé de perfectionnement avec salaire (7-2.00)  . . .    5


Congé de perfectionnement sans salaire (7-3.00)  . . .    5


Congé pour l’obtention d’un diplôme  
donnant accès à l’échelon 18 (7-6.00)  . . . . . . . . . . . . .              5


Congé sans salaire non prévu à la CC (4-3.11 e)  . . . . .     6


Congé pour responsabilités parentales (5-6.45)  . . . .     6


Absences pour raisons familiales (5-10.05)  . . . . . . . .         6


Congés pour raisons familiales (5-10.06)  . . . . . . . . . .           7


5-10.06 b), c), d)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                 7


Congés spéciaux (5-10.01)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                        8


5-10.03  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        8


5-10.04  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        8


DESTINÉ À


L’E
X


ÉCUTIF SYNDIC
A


L
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CONGÉ POUR ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES (5-7.00) (suite)


Ce congé permet Admissibilité Durée du congé Préavis au Collège
Charge 


de travail
Salaire


Ancienneté 
et expérience


RREGOP
Autres informations 


pertinentes


5-7.04
Participer à un programme de 
coopération avec les provinces 
canadiennes ou les pays étrangers 
(programme officiellement reconnu 
par le Gouvernement du Québec 
ou du Canada)


Personnel 
permanent 
et précaire


5-7.04
Minimum 1 an 
et maximum 2 ans


5-7.06
La date de retour 
coïncide avec le 
début d’une session


5-7.04
Dans un délai raisonnable


Aucune 5-7.04
Sans salaire


5-7.01
Reconnues


– –


5-7.05
Exercer une fonction pédagogique 
hors Québec conformément à :
•	 Un programme d’aide aux pays 


étrangers
•	 Un programme d’échanges
•	 Un programme d’enseignement 


extra-territorial


Personnel 
permanent 
et précaire


5-7.05
Maximum 2 ans


5-7.06
La date de retour 
coïncide avec le 
début d’une session


5-7.05
Dans un délai raisonnable


Aucune 5-7.05
Sans salaire


5-7.01
Reconnues
L’ancienneté cesse 
de s’accumuler durant 
l’occupation d’une fonction 
pédagogique non couverte 
par l’accréditation, 
sauf dans le cas prévu 
à l’article 5-11.00 
(assignation provisoire) ;


– –


CHARGE PUBLIQUE (5-8.00)


5-8.01
•	 Se présenter à une assemblée 


de mise en candidature
•	 Être candidate ou candidat à 


une élection provinciale, fédérale, 
municipale ou scolaire


Personnel 
permanent 
et précaire


5-8.02
Droit de retour 
dans les 15 jours 
ouvrables suivant 
la défaite


5-8.01
Dans un délai raisonnable


Variable selon 
les demandes 
de congé ou non


5-8.01
Sans salaire lors 
des absences


Reconnues


– –


5-8.03
Si la personne est :
•	 Élue lors de l’élection en 5-8.01
•	 Élue ou nommée à une fonction 


civique autre (voir CC)


Personnel 
permanent 
et précaire


5-8.03
La durée du mandat


5-8.04
Au terme du mandat, 
s’il y a démission, 
défaite ou autre, la 
personne doit aviser 
le Collège 15 jours 
ouvrables à l’avance 
de son intention de 
reprendre travail. 
La date de retour 
coïncide avec le 
début d’une session.


5-8.03
Dans un délai raisonnable, 
après l’élection ou la 
nomination


5-8.03
Variable selon 
l’exigence 
du mandat qui 
peut être : 
•	 Occasionnel
•	 Partiel
•	 À temps 


complet


5-8.03
Variable selon 
l’exigence du 
mandat 


5-3.05 a)
L’ancienneté cesse 
de s’accumuler si le congé 
est de plus d’une session


5-8.05
Un congé pour charge 
publique d’une durée  
d’une (1) session ou moins 
ne modifie pas les droits  
et les avantages que 
procure une année 
d’enseignement.


5-8.03
Si la personne doit 
prendre un congé sans 
salaire : rachat de la 
période non cotisée 
(la personne paie 
sa part et celle de 
l’employeur) si congé 
à temps complet Si le 
congé est de 30 jours 
civils ou moins ou un 
congé partiel de 20 % 
ou moins, c’est le 
maintien de la 
cotisation au RREGOP 


5-8.03 
La charge de travail peut varier selon 
l’exigence du mandat. Le collège peut 
exiger que la personne prenne un congé 
sans salaire (5-22.00) si les absences 
causent un préjudice grave à sa tâche 
enseignante. 
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CONGÉ À TRAITEMENT DIFFÉRÉ OU ANTICIPÉ (5-13.00)


Ce congé permet Admissibilité Durée du congé Préavis au Collège
Charge 


de travail
Salaire


Ancienneté 
et expérience


RREGOP
Autres informations 


pertinentes


5-13.01
Permet de bénéficier d’une période 
de congé rémunérée par étalement 
du salaire


5-13.02
Le régime comporte : 
•	 Une période de travail
•	 Une période de congé


5-13.01 
et 5-13.06
Être permanent et 
ne pas être MED 
ni invalide


5-13.04
6 ou 12 mois


5-13.05
Le retour coïncide 
avec le début 
d’une session


5-13.08
Au terme du congé, 
la personne doit 
demeurer à l’emploi 
pour une durée au 
moins équivalente 
à la durée du congé 
(voir CC)


5-13.05
Faire une demande écrite 
indiquant : 
•	 Durée de participation 


au régime (2-3-4 ou 5 ans)
•	 Durée du congé  


(6 ou 12 mois)
•	 Début et fin du régime 


(sessions)
•	 Début et fin du congé


5-13.06 et 07
Acceptation des demandes 
variable (voir CC)


5-13.10
À temps complet, 
sauf lors du 
congé


5-13.09
Le salaire ( %) 
reçu varie selon 
le régime choisi 
et la durée 
du congé :


5-13.11
Reconnues


5-13.12
Cotisation en fonction 
du salaire réellement 
reçu (selon le régime 
choisi)


Une année de service 
complète reconnue/ 
année de participation 
au régime


5-13.13 et 14
Modalités de remboursement 
si le régime prend fin (voir CC)


5-13. 15 à 20
Modalités si personne devient MED, 
décède, devient invalide, demande un 
congé parental, annule sa participation 
au régime… (voir CC)


CONGÉ MI-TEMPS (5-16.00)


–


5-16.03
Être à temps 
complet 
(permanent 
ou non) et avoir 
au moins 3 ans 
d’ancienneté
Ou
Avoir été à temps 
complet 2 ans 
et accomplir 
la moitié de sa 
charge annuelle 
l’année suivante


5-16.04
1 année scolaire


5-16.06
Date de retour 
en début d’année 
scolaire ou sur avis 
au Collège avant le 
15 mars (voir CC)


5-16.04
Fournir un avis avant  
le 15 mars


5-16.03
La charge (½) 
peut être 
accomplie à 
l’intérieur d’une 
ou deux sessions


5-16.01
Demi-salaire


5-16.05 et 5-3.02 e)
Une année d’ancienneté/
année de congé 
(les 2 premières années) 
½ année d’ancienneté 
les années subséquentes 


6-2.02
Accumule ½ année 
d’expérience/année


5-16.02
Le Collège cotise pour 
½ salaire ; le solde 
est payé par la 
personne (sa part + 
½ part de l’employeur)


–


Durée 
du congé


Durée du régime  
(années)


2 3 4 5
6 mois 75 % 83,33 % 87,5 % 90 %
12 mois – 66,67 % 75 % 80 %
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PROGRAMME VOLONTAIRE DE RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL / PVRTT (5-17.00)


Ce congé permet Admissibilité Durée du congé Préavis au Collège
Charge 


de travail
Salaire


Ancienneté 
et expérience


RREGOP
Autres informations 


pertinentes


5-17.01
Permet la réduction de la charge 
de travail 


5-17.04
Personnel 
permanent 
Ou
non-permanent 
qui a une charge 
de travail à temps 
complet annuelle


Et
avoir au moins 
3 ans 
d’ancienneté 
(pour les 
2 statuts)


5-17.06
Une session ou pour 
l’année scolaire. 
La réduction de la 
charge par session 
peut être inégale.


5-17.05
Demande écrite avant le 15 mai 
pour la session d’automne 
et avant le 15 novembre pour 
la session d’hiver


5-17.08
Réponses du collège : 27 juin 
ou 15 décembre, selon la 
session concernée


5-17.07
Le collège accepte au moins 
qu’un enseignant par discipline 
participe au PVRTT. Il peut 
refuser si : 
•	 Difficultés d’ordre 


pédagogique ou 
de recrutement


•	 Plus de 6 personnes/
programme y participent


•	 La somme des congés (en 
ETC) sur le nombre d’ETC 
d’un programme 
dépasse 10 %


 5-17.01
Entre 0,4 et 
0,9 ETC/année 
ou Entre 0 et 
<0,8 ETC/session


5-17.09
Rémunération en 
fonction de la 
réduction de la 
charge demandée


5-17.11 et 12
Reconnues à temps 
complet


5-17.14
Cotisation comme 
si la personne travaille 
à temps complet
Une année de service 
complète reconnue/ 
année de participation 


5-17.13
Calcul du salaire en cas d’invalidité 
ou de droits parentaux


PROGRAMME DE RETRAITE PROGRESSIVE (5-20.00)


5-20.01
Permet de réduire la disponibilité 
pour une période de 1 à 5 ans, avant 
le départ à la retraite


5-20.01
Temps complet, 
éligible à la 
retraite entre 
1 et 5 ans


5-20.04
entre 12 et 60 mois


Prise de la retraite à 
la fin du programme


5-20.03
Demande 60 jours avant le 
début de la mise à la retraite 
progressive


5-20. 01 
et 05
Entre 0,4 et 
0,8 ETC/année


5-20.06
Rémunération 
en fonction de 
la réduction de la 
charge demandée


5-20.06
Reconnues


5-20.06
Cotisation comme  
si la personne travaille 
à temps complet


Une année de service 
complète reconnue/ 
année de participation 


5-20.07
Ce qui arrive en cas de décès, démission, 
congédiement, retraite ou si la personne 
décide de mettre fin au programme  
(voir CC)


CONGÉ SANS SALAIRE (5-22.00)


–


5-22.03
Avoir au moins 
3 ans 
d’ancienneté
Ou
Avoir occupé une 
charge à temps 
complet pendant 
2 ans


5-22.03
Une année scolaire


Congé renouvelable 
1 an


5-22.05
Avant le 15 avril


Aucune Aucun 5-22.02
Expérience reconnue 
si pertinente


5-22.06 et 5-3.02 f)
Ancienneté reconnue 
la 1re année seulement


5-22.01
Rachat de la période 
non cotisée 
(la personne paie 
sa part et celle 
de l’employeur)


5-22.04
Ce congé ne peut être utilisé pour 
occuper un autre emploi, à moins 
d’entente en RCS
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CONGÉ DE PERFECTIONNEMENT AVEC SALAIRE (7-2.00)


Ce congé permet Admissibilité Durée du congé Préavis au Collège
Charge 


de travail
Salaire


Ancienneté 
et expérience


RREGOP
Autres informations 


pertinentes


Réduire la tâche d’enseignement 
à temps complet ou à temps partiel 
pour se perfectionner


7-2.02
Être à temps 
complet


Non précisé 7-2.04
Produire les documents 
requis, selon les modalités 
du Collège ou du comité 
de perfectionnement du cégep, 
dans les délais réglementaires


Aucune (pour un 
congé à temps 
complet) 
ou 
varie selon la 
demande de 
congé à temps 
partiel


Aucune perte


7-2.04
Versements de 
bourses prévus 
selon les 
modalités en a) 
et b) (Voir CC)


7-2.01 et 08
Reconnues


7-2.01
Cotisation habituelle, 
selon l’échelle 
de traitement 


7-2.03
Congé avec plein salaire : à son retour, 
doit demeurer trois (3) années, au 
service du Collège de qui elle ou il a 
obtenu le congé pour chaque année 
de salaire versé. Sinon, remboursement 
prévu dans CC.


Congé avec salaire partiel : doit 
demeurer deux (2) ans au service 
du Collège de qui elle ou il a obtenu 
le congé. Sinon, remboursement 
prévu dans CC.


Congé de perfectionnement de deux (2) 
années consécutives à temps complet, 
et avec plein salaire : doit demeurer 
au service du Collège de qui elle ou il 
a obtenu le congé est de six (6) ans. 
Sinon, remboursement prévu dans CC.


7-2.06
Voir CC en cas d’incapacité totale 
ou partielle


CONGÉ DE PERFECTIONNEMENT SANS SALAIRE (7-3.00)


Réduire la tâche d’enseignement 
à temps complet ou à temps partiel 
pour se perfectionner


Personnel 
précaire ou 
permanent


7-3.03
Entre une session 
et 2 ans maximum


7-3.02
Délai raisonnable


Préciser le motif 
du perfectionnement 


Aucune (congé à 
temps complet) 
ou varie selon 
la demande de 
congé à temps 
partiel


Aucun (si congé 
à temps complet) 
ou varie si 
la demande 
de congé est 
à temps partiel


5-3.04 a)
Ancienneté s’accumule


6-2.02 
Expérience reconnue


7-3.01
Rachat de la période 
non cotisée 
(la personne paie 
sa part et celle 
de l’employeur)


–


CONGÉ POUR L’OBTENTION D’UN DIPLÔME DONNANT ACCÈS À L’ÉCHELON 18 (7-6.00)


7-6.01
Bénéficier d’un congé (libération) avec 
salaire pour obtenir un premier diplôme 
de maîtrise


Personnel 
précaire ou 
permanent


7-6.03
Priorité aux 
personnes ayant 
atteint 19 ans 
de scolarité  
et qui étaient 
à l’échelon 17 
en 2015-16


7-6.05
Entre 1 et 
4 sessions. La 
poursuite du projet 
est conditionnelle à 
la réussite du projet.


7-6.02
Au plus tard le 15 mai, faire 
parvenir au Comité paritaire 
de placement un projet 
de formation accompagné 
d’un avis du Collège


7-6.05
Variable selon 
la libération 
accordée


Aucune perte 
de salaire


Reconnues Cotisation habituelle, 
selon l’échelle 
de traitement 


5-4.20 C)
4 ETC/an sont alloués au recyclage  
et le solde non utilisé est accessible 
au personnel désirant un congé 
pour terminer leur maîtrise


7-6.06 et 07
En cas de suspension du projet (voir CC)
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CONGÉ SANS SALAIRE NON PRÉVU À LA CC (4-3.11 E)


Ce congé permet Admissibilité Durée du congé Préavis au Collège
Charge 


de travail
Salaire


Ancienneté 
et expérience


RREGOP
Autres informations 


pertinentes


De prendre congé quand aucun autre 
congé ne convient à la personne 
concernée 


Personnel 
précaire ou 
permanent


Variable (jour, 
semaine, mois, 
session)


4-3.11 e)
Accepté en RCS


Variable, selon 
la longueur 
du congé


Variable, selon 
la longueur 
du congé


L’expérience pourrait 
s’accumuler s’il y a entente 
avec le Collège


5-3.05 b)
L’ancienneté ne 
s’accumule pas


– –


CONGÉS RELIÉS À LA FAMILLE
CONGÉ POUR RESPONSABILITÉS PARENTALES (5-6.45)


Ce congé permet Admissibilité Durée du congé Préavis au Collège
Charge 


de travail
Salaire


Ancienneté 
et expérience


RREGOP
Autres informations 


pertinentes


Permettre la présence du parent auprès 
de son enfant mineur : 
•	 Handicapé
•	 Malade
•	 Ayant des difficultés de 


développement socio-affectif 


Personnel 
précaire ou 
permanent


Maximum 1 an Aviser 30 jours à l’avance


5-6.52
Donner un préavis de retour 
2 semaines avant l’expiration 
du congé


À temps partiel 
ou aucune, selon 
la demande


Aucun ou variable 
selon la demande


5-6.45
Reconnues


– –


ABSENCES POUR RAISONS FAMILIALES (5-10.05) 
ARTICLE 79.7 DE LA LOI SUR LES NORMES DU TRAVAIL


Remplir ses obligations parentales 
pour son enfant ou celui de la conjointe 
ou du conjoint reliées à :
•	 la garde 
•	 la santé
•	 l’éducation


ou en raison de l’état de santé de : 
•	 conjointe ou conjoint
•	 père ou mère
•	 frère ou sœur
•	 grand-parent


Personnel 
précaire ou 
permanent


Maximum 10 jours/
année


Les journées 
de congé sont 
fractionnables 
en demi-journées 


Prévenir le plus tôt possible Normale Aucune perte les 
6 premiers jours 


5-10.07
Reconnues


Cotisation habituelle, 
selon l’échelle de 
traitement 


6/10 journées peuvent être déduites 
de la banque de congés maladie  
et les autres sont sans traitement
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CONGÉS POUR RAISONS FAMILIALES (5-10.06) 
ARTICLES 79.8 ET 79.9 DE LA LOI SUR LES NORMES DU TRAVAIL


Ce congé permet Admissibilité Durée du congé Préavis au Collège
Charge 


de travail
Salaire


Ancienneté 
et expérience


RREGOP
Autres informations 


pertinentes


5-10.06 a)
En cas de grave maladie ou d’un grave 
accident, si la présence est requise 
auprès de : 
•	 Enfant
•	 Enfant de la conjointe ou du conjoint
•	 Conjoint ou conjointe
•	 Père ou mère ou de leurs conjoints
•	 Frère ou sœur
•	 Grand-parent


Personnel 
précaire ou 
permanent


5-10.06 a)
Maximum 
12 semaines sur une 
période de 12 mois. 
Peut être prolongé 
à 104 semaines si : 
•	 Enfant mineur 


atteint d’une 
maladie grave ou 
potentiellement 
mortelle 


•	 Enfant mineur a 
subi un préjudice 
grave résultant 
d’un acte criminel


Aviser le plus tôt possible
Fournir, sur demande, une 
preuve justifiant l’absence


Aucune 5-10.06 a)
Sans traitement


5-10.07
Reconnues


–


Les articles 79.13 à 79.16 de la Loi 
sur les normes du travail s’appliquent 
aux congés prévus à la présente clause


5-10.06 B), C), D) 
ARTICLE 79.9 DE LA LOI SUR LES NORMES DU TRAVAIL


5-10.06 b)
Si l’enfant mineur est disparu


5-10.06 c)
Si son enfant, sa ou son conjoint 
se suicide


Personnel 
précaire ou 
permanent


Durée maximale 
de 52 semaines


5-10-06 b)
Si l’enfant est 
retrouvé avant la fin 
des 52 semaines, 
le congé prend fin 
à compter de la 
11e journée qui suit


–


Aucune 5-10.06 b) 
et c)
Sans traitement


5-10.07
Reconnues


–


Les articles 79.13 à 79.16 de la Loi 
sur les normes du travail s’appliquent 
aux congés prévus à la présente clause


5-10.06 d)
Si le décès des personnes suivantes 
résulte directement d’un acte criminel :
•	 Enfant
•	 Conjointe ou conjoint


Personnel 
précaire ou 
permanent


Durée maximale 
de 104 semaines


–


Aucune 5-10.06 d)
Sans traitement


5-10.07
Reconnues


–


Les articles 79.13 à 79.16 de la Loi 
sur les normes du travail s’appliquent 
aux congés prévus à la présente clause


	 Pour les congés parentaux consultez : LABBÉ, Mario. Guide sur les droits parentaux et le RQAP, édition 2016-2020, Montréal, CSQ, mai 2016, 16 pages.  
Disponible au http://www.fec.lacsq.org/convention-et-droits/guides-sur-les-droits-parentaux-et-le-rqap/index.html 
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CONGÉS SPÉCIAUX
CONGÉS SPÉCIAUX (5-10.01)


Dans quels cas Admissibilité
Préavis au 


Collège
Salaire


Ancienneté 
et expérience


RREGOP
Autres informations 


pertinentes


a)	 Décès : conjointe ou conjoint, enfant, enfant de la conjointe ou conjoint → 5 jours ouvrables consécutifs
b)	 Décès : parent, belle-mère, beau-père, sœur, frère → 3 jours ouvrables consécutifs
c)	 Décès : belle-sœur, beau-frère, bru, gendre, grandparent → le jour des funérailles  


Si la personne résidait au domicile de l’enseignante ou de l’enseignant→ 3 jours ouvrables consécutifs
d)	 Mariage : parent, enfant, sœur, frère, demi-sœur, demi-frère → jour du mariage
e)	 Mariage de l’enseignante ou de l’enseignant → 5 jours ouvrables consécutifs y compris le mariage
f)	 Déménagement → le jour même, 1 fois/an
g)	 Quarantaine → selon le nombre de jours requis par une autorité médicale compétente
h)	 Force majeure (feu, inondation, désastre, etc.) → entente entre le collège et la personne


Personnel précaire 
ou permanent


Prévenir le plus 
tôt possible


Aucune perte 
salariale


Reconnues Cotisation habituelle, 
selon l’échelle de 
traitement 


5-10.02
Dans les cas de décès, le nombre 
de jours alloués peut varier selon la 
distance à parcourir pour se rendre 
aux funérailles (voir CC)


5-10.03


•	 Demander une absence avec salaire pour des raisons sérieuses
•	 Demander une absence avec salaire pour une urgence


Personnel précaire 
ou permanent


Demande écrite 
ou avis


Aucune perte 
salariale


Reconnues Cotisation habituelle, 
selon l’échelle de 
traitement 


–


5-10.04


Personne appelée à titre de juré ou en tant que témoin dans une cause Personnel précaire 
ou permanent


Aviser dès que 
possible


Aucune perte 
salariale


Reconnues Cotisation habituelle, 
selon l’échelle de 
traitement 


–


Pour des informations supplémentaires concernant le RREGOP, consultez le site de Retraite Québec au : https://www.carra.gouv.qc.ca/fra/regime/rregop/rregop_s00.htm 


MAINTIEN DES RÉGIMES (ASSURANCE-MALADIE, ASSURANCE-VIE ET ASSURANCE-SALAIRE DE LONGUE DURÉE) LORS DES PÉRIODES DE CONGÉS1 :
•	 Pour les congés énumérés ci-dessous, l’employé doit obligatoirement 


maintenir sa participation aux régimes d’assurance-maladie,  
d’assurance-vie et d’assurance-salaire longue durée :


–– Congé à traitement différé, congé partiel sans traitement, retraite 
progressive et congés liés aux droits parentaux avec traitements. (voir 
document SSQ, tableau 1.10 à la page 34 pour toutes les informations).


•	 Lors d’un congé sans traitement, la personne adhérente doit choisir 
l’une des 2 options suivantes :
a)	 conserver l’ensemble des régimes détenus avant le congé 


sans traitement ;
b)	conserver le régime d’assurance maladie 1 seulement.


•	 Le choix effectué s’applique pour la durée du congé sans traitement 
et aussi longtemps que la personne continue d’être admissible à 
l’assurance, pourvu qu’elle fasse la demande écrite à son employeur 
dans les 30 jours suivant la date de début de son congé et que la prime 
payable soit acquittée.


•	 Toute personne adhérente en congé sans traitement qui a choisi de ne 
conserver que le régime maladie 1 se voit octroyer, à son retour effectif 
au travail, les régimes qu’elle détenait avant son congé.


1	 Source : SSQ, Votre régime d’assurance collective CSQ, À la disposition des membres des syndicats 
affiliés à la Centrale des syndicats du Québec, Contrat J9999, Québec, SSQ, janvier 2015, 92 pages. 
Disponible au : http://www.fec.lacsq.org/convention-et-droits/assurances-collectives/index.html
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-0
69


Seuls les textes officiels (convention collective et autres lois du travail) constituent les véritables sources de droit. 
En cas de disparité entre ce guide et les textes officiels, ces derniers ont préséance.


Ces informations découlent de l’interprétation actuelle de la convention collective. Cependant, certaines ententes 
entre les parties locales pourraient en modifier la portée. Le cas échéant, ce sont ces ententes qui prévalent.


fec.lacsq.org


facebook.com/feccsq





		Congé pour activités professionnelles (5-7.00)

		Charge publique (5-8.00)

		Congé à traitement différé ou anticipé (5-13.00)

		Congé mi-temps (5-16.00)

		Programme volontaire de réduction du temps de travail / PVRTT (5-17.00)

		Programme de retraite progressive (5-20.00)

		Congé sans salaire (5-22.00)

		Congé de perfectionnement avec salaire (7-2.00)

		Congé de perfectionnement sans salaire (7-3.00)

		Congé pour l’obtention d’un diplôme donnant accès à l’échelon 18 (7-6.00)

		Congé sans salaire non prévu à la CC (4-3.11 e)

		Congé pour responsabilités parentales (5-6.45)

		Absences pour raisons familiales (5-10.05)

		Congés pour raisons familiales (5-10.06)

		5-10.06 b), c), d)

		Congés spéciaux (5-10.01)

		5-10.03

		5-10.04
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ENTENTE (EH-18-19-08) 


 


ENTENTE INTERVENUE ENTRE LE CÉGEP DE VICTORIAVILLE ET  


LE SYNDICAT DES ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS  


PORTANT SUR L’AUTONOMIE PROFESSIONNELLE 


 


Par la présente, les parties s’entendent pour reconnaître aux enseignantes et enseignants 


du cégep de Victoriaville une liberté d’enseignement et une certaine liberté d’action dans 


la gestion de leur horaire de travail, lesquelles sont tributaires des responsabilités 


professionnelles correspondantes présentées ci-dessous. 


 


1. La liberté d’enseignement 


Les enseignantes et enseignants du Cégep de Victoriaville, en tant que membres d’un 
établissement d’enseignement supérieur, doivent pouvoir contribuer à la diffusion des 
savoirs et des idées, exercer un jugement critique sur la société et ses institutions, et ainsi 
jouir de la liberté d’enseignement leur permettant d’exercer leurs fonctions, telles que 
prévues aux clauses 4-1.07 et 8-3.01 de la convention collective. Cette liberté permet aux 
enseignantes et enseignants :  
 


1. de déterminer les savoirs et contenus essentiels à enseigner;  


2. de déterminer les meilleures approches pédagogiques; 


3. de déterminer les activités d’évaluation des élèves; 


4. d’exercer un jugement critique sur la société, les institutions, les dogmes et les 
opinions en cohérence avec les profils de sortie des programmes.   


Cette liberté d’enseignement doit s’exercer avec professionnalisme et avec la rigueur 


intellectuelle nécessaire. Elle doit aussi s’exercer en complémentarité avec les autres lieux 


d’échange et de décision professoraux tels que les départements et les comités de 


programme, et dans le respect des politiques et règlements en vigueur au Collège 


 







2. La gestion autonome de l’horaire de travail 


 


2.1 La disponibilité hebdomadaire 


L’enseignante et l’enseignant doivent être disponibles, pour le compte du collège, 32,5 


heures par semaine pendant toute l’année, à raison de 6,5 h par jour, à l’exception des 


périodes officielles de congé ou de vacances du personnel enseignant (articles 8-2.00 et 


8-8.00). 


Dans une optique d’autonomie professionnelle, le collège comprend que cette 


disponibilité peut être répartie de différentes façons à l’intérieur d’une même semaine 


ou d’une semaine à une autre. Ainsi, outre les heures de cours indiquées à l’horaire et de 


réunions de département ou de programme, qui sont habituellement immuables, 


l’enseignante ou l’enseignant demeure responsable de la gestion de son temps pour la 


réalisation des heures restantes pour atteindre les 32,5 heures par semaine de travail.   


En ce sens, le Collège souscrit au principe qu’un membre du personnel enseignant peut 


très bien accomplir certaines de ses tâches (préparation, correction, encadrement, etc.) 


en dehors des murs du collège, notamment via des plateformes de communication en 


ligne, et reconnaît que la gestion des heures de disponibilité incombe aux enseignantes 


et enseignants.   


En contrepartie, le personnel enseignant : 


• Offre une prestation de cours respectant l’horaire transmis au début de chaque 


session; 


• Se présente et participe aux journées pédagogiques; 


• Propose à ses élèves une disponibilité qui leur permet d’atteindre les objectifs de 


formation et la fait connaître aux élèves en début de session; 


• Prévient la direction des études et lui demande d’autoriser tout changement à 


l’horaire de cours, qu’il s’agisse d’un changement d’heure, d’endroit ou de 


fréquence; 


• Prévient ses élèves en cas de modification aux périodes de disponibilités 


annoncées; 


• Reconnaît que les départements sont responsables de fixer leurs contraintes 


quant à la disponibilité exigée, par une règle de régie interne dûment adoptée qui 


respecte les dispositions conventionnées à cet égard.   


 


2.2 La disponibilité durant la période des Fêtes 


Les parties conviennent aussi que durant la période des Fêtes, entre la date de remise des 


notes de la session d’automne et la date de retour des enseignantes et des enseignants 







inscrite au calendrier scolaire pour la session d’hiver, le personnel enseignant n’a pas à 


demander de report de disponibilité s’il demeure disponible à distance. Aucun report de 


disponibilité ne sera nécessaire et aucune absence ne sera comptabilisée dans le cas où 


aucun cours, aucun stage, aucune sortie pédagogique, aucune activité départementale et 


aucun comité de sélection n’est planifié durant cette période. Ainsi les enseignantes et 


enseignants peuvent quitter la région ou le pays, puisque leur travail consiste 


essentiellement à préparer leurs cours de la session d’hiver, tâche qui est usuellement 


accomplie à l’extérieur des locaux du cégep.  


Cependant, afin de permettre à la direction de tenir au besoin un comité de sélection 


après le 2 janvier, les enseignantes et les enseignants doivent aviser la coordination 


départementale et la direction des études, au plus tard le 15 décembre, du numéro de 


téléphone ou de l’adresse courriel où on pourra les rejoindre, s’ils diffèrent du numéro 


ou de l’adresse usuelles.   


L’enseignante ou l’enseignant qui n’est pas disponible même à distance doit cependant 


demander et obtenir de la direction adjointe des études responsable de la tâche une 


entente de report de disponibilité.   


 


2.3 La participation à des activités en dehors des heures de disponibilité 


conventionnées 


Dans une optique d’autonomie professionnelle et en guise de reconnaissance par la 


direction de l’engagement enseignant, les parties conviennent que les enseignantes et les 


enseignants qui acceptent de participer à des activités du collège, du département ou du 


programme qui se tiennent en dehors des heures de disponibilité conventionnées1, 


notamment les journées portes ouvertes, l’Expo-SAT, le Gala Méritas et la remise des 


diplômes, peuvent réduire d’autant leurs heures de disponibilité.   


Cette entente se renouvelle annuellement à moins que l’une ou l’autre des parties la 


dénonce par écrit avant le 1er avril de chaque année. 


 


En foi de quoi les parties ont signé à Victoriaville, ce ____________________ 2019. 


 


Pour le Syndicat     Pour le Collège 


 


____________________________    ________________________ 
 


 
1 C’est-à-dire les fins de semaine ou sur semaine en sus des 6,5 heures de disponibilité par jour. 
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ENTENTE (EH-18-19-06) 


 


ENTENTE INTERVENUE ENTRE LE CÉGEP DE VICTORIAVILLE 


et 


LE SYNDICAT DES ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS 


 


Considérant les besoins du personnel enseignant en matière de conciliation famille-travail-vie; 


 le besoin manifesté d’alléger la tâche du nouveau personnel enseignant; 


 le désir de faciliter l’insertion professionnelle;  


 la volonté des enseignantes et enseignants précaires d’augmenter leur tâche en cours de session; 


 la volonté des parties de trouver des aménagements dans l’attribution des tâches d’enseignement; 


 les défis de rétention et de recrutement du personnel; 


 les différentes dispositions de la convention collective; 


 les discussions et travaux menés par les parties; 


  
Les parties conviennent de ce qui suit : 
 


1) Dans le respect de 5-1.12, les enseignantes et enseignants précaires à temps partiel peuvent combler 
leur tâche en cours de session dans la mesure où la charge résiduelle est de 16 de CI. 
 


2) Dans le respect de l’allocation consentie au projet de répartition et à la demande du personnel enseignant 
précaire concerné, un département peut scinder une tâche d’enseignement en deux (2) pour permettre 
aux enseignantes et enseignants précaires d’obtenir des tâches à temps partiel dans la mesure où 
chaque tâche est d’au moins 8 de CI. 


 
3) Un poste et une charge annuelle de remplacement à combler ne peuvent être scindés. 
 
4) Le personnel enseignant qui se prévaut des clauses 1 et 2 de cette entente signe le formulaire de 


renonciation prévu en Annexe.  
 


5) Tous les avantages sociaux sont reconnus au prorata de la tâche d’enseignement obtenue à la suite de 
l’application de l’un ou l’autre des paragraphes précédents. 


 
6) Cette entente est valable pour les années 2019-2020 et 2020-2021.  Un bilan sera fait en mars 2021 par 


les parties. 
 


En foi de quoi, les parties ont signé à Victoriaville, ce             2019. 
 
 
             
Pour le Syndicat     Pour le Collège     







 
Annexe 


 
FORMULAIRE DE RENONCIATION 


 
Par la présente, je reconnais avoir lu et compris les inconvénients ainsi que les impacts possibles découlant de la 


renonciation à un contrat à temps plein ou d’une réduction de charge à temps partiel. 


 


Inconvénients généraux liés au choix de signer un contrat à temps partiel au lieu d’un contrat à temps 


complet : 


1. L’ancienneté, l’expérience et la cotisation au fond de retraite (RREGOP) se calculent selon le temps 


réellement travaillé; 


 


2. La permanence pourrait être retardée, ainsi que l’accès à des congés tels le PVRTT, le congé différé ou 


anticipé…; 


  


3. La priorité d’emploi (5-4.17) de la personne à temps partiel pourrait être affectée.  


i. Selon l’article 5-4.17 b), priorité 3, un enseignant ou une enseignante à temps complet 


annuel pourrait être prioritaire sur certains enseignants ou sur certaines enseignantes à 


temps partiel possédant moins de huit (8) années d’ancienneté. 


ii. Des collègues précaires pourraient me dépasser dans la liste de priorité ainsi qu’en 


ancienneté. 


 


4. Le contrat ainsi que le versement du salaire se terminent à la mi-juillet lorsque le contrat est à temps partiel, 


alors qu’ils se terminent au 14 août pour les personnes ayant un contrat à temps complet annuel; 


 


5. Une demande d’assurance-emploi pourrait être refusée si un contrat à temps complet a été refusé en cours 


d’année. 


 


Après avoir vérifié ma situation particulière et déterminé lesquels de ces inconvénients potentiels s’appliquent en 


l’instance, je demande au cégep de Victoriaville de m’octroyer un contrat à temps partiel pour une charge de 


___________(ETC/session) pour la session _______________. 


 


 


Signé à _____________________________ le _______________________20 _____. 


 


 


 
_______________________________________________ 
Personnel enseignant 
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